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statuts sociaux en ces termes : 

icles 17, 18, 19 et 20 des statut so 

s reçus le 20 août et le 8 septembn 

Gossart, notaires à Paris, enregistrés' 

la, loi, l«*-3 et 17 septembre de la* 
nième année, il a été di^ j 

Art. 17. « Que les 'souscriptions auraient lieu miseraient 

adressées au siège social et inscrites sur un registre. 

An. 18. « Qu'elles devraient être acceptées par le gérant et 
par Dulacq au moyen d'un simple visa. » 

« Que l'article 19 'fixe les époques des versements à faire e 
le lieu où ils devront être faits; 

: Que l'article 20 stipule qu'en échange des souscriptions 

d'actions il serait délivré, après paiement du premier quart, 

comme titres provisoires, des cjèfiifi&its d'actions nominatifs, 

lesqueis seraient convertis, lors du versement du dernier quart, 
en actions définitives; . 

Attendu que ces diverses stipulations, dûment publiées, 

renferment les droits .et oblige ions, tant de la société que des 

son-cripteurs ; qu'en distinguant celles qui se rapportent à la
( 

raïation du contrat de cèdes qui ont pour but son exécu 

tion, il faut rechercher si elles ont été remplies de part et 
d'autre; 

« A l'égard des simples demandeurs d'actions; 

« Attendu que, par ieur correspondance adressée au gérant 

de la société, ils ont souscrit des actions t-n précisant chacun 

le nombre pour lequel ils entendaient et voulaient s'engager; 

qùè dés, documents produits il résulte que les cou lirions suc-

cessives prescrites par les articles 17 et 18 des statuts soi iaux 

ont e é rempiles par le gérant ét Dutacq, charges et ayant qua-
lité pour le taire ; 

« Qu aucune fraude n'est arguée sur le fait ou sur l'époque| 

a laquelle les acceptations ou visas ont eu lieu; 

« Attendu que des ce moment le contrat a. été formé, son 
existence n'étant soumise à aucune condition ; qu'en effet les 

rtjcles 19 et. 20 ne sont relatifs qu'aux époques de paiements, 

plrlieri où ils doivent être faits, à diverse» conditions à rem-

plir pour posséder, soit le titre provisoire, soit le titre défini-

tif d'actions ; toutes conditions qui admettent un contrat pré-

existant et qu'elles ont pour but d'exécuter sans qu'aucune 

d'elles soit posée comme nécessaire pour la réali-.é de ce con-
trat ; • * 

K 'Attendu que, si la condition d'acceptation des souscrip-

tion^ par le gérant et Dutacq admet leur droit de refuser o 

de réduire le nombre demandé, cette condition publiquement' 
imposée n'a rien de contraire a la loi ; 

« Que dés circulaires ont appelé les souscripteurs à donner 

suite à leurs engagements, ce qui ne pouvait leur laisser de 

doute surdeor situation vis-a-vis de la société; qu'ils ont 

d'ailleurs librement et volontairement suivi la toi du gérant 

et de Du'acq; qu'enfin, la possession d'un titre n'étant soumise 

qu'au versement du premier quart, ils doivent s 'en imputer la 

privation surtout depuis les circulaires qui les appelaient;. 

« Attendu qu'en matière d'opérations commerciales, le mode 

de correspondance est suffisant pour constituer des engage-

ments sérieux ; que ce mode est surtout en usage pour les opé-

rations dont s'agit où les contractants se révèlent de tous les 
points du pays ; 

« Attendu, enfin, que les susnommés n'ont pu ignorer que 

les souscriptions qu'ils adressaient devaient concourir et avoir 

pour effet de faire fonctionner la société, dont ils connaissaient 

la formation, l'objet et le but; qu'ils ne justifient d'ailleurs 

d'aucunes manœuvres reprochables exercées à leur égard ; 

qu'ils ne peuvent donc aujourd'hui être admis à en contester 

la réalité et l'effet au préjudice des tiers; 

« A l'égard des sieurs Biesta et Bourlon ; 

« Attendu qu'aux termes des statuts sociaux, il est établi un 

nseil de surveillance, dont chaque membre devait être pos-
sesseur de dix actions ; 

« Attendu que les susnommés ont fait partie de ce conseil. 

Biesla et Giberton parce qu'i la en ont accepté les fonctions par 

correspondance, et tous les trois parce - que leurs noms ont 

été publiés avec cette qualité dans un grand nombre de pros-

pectus et de journaux, soit k Paris, soit dans les départe-

ments ; que la multiplicité de ces publications, sans qu'il ap-

paraisse aucune réclamation ou protestation de leur part, ne 

permet pas le moindre doute sur la connaissance qu'ils' en 

avaient, sur leur consentement au moins tacite de ces publica-
tions ; 

» Attendu qu'accepter publiquement ces fonctions, c'est, au-

près des tiers, accepter et s'obliger de remplir les conditions 

imposées à leur exercice par des staluts ; qu'en effet, dans une 

société par actions, le conseil de surveillance est institué e, 

formé pour et comme garantie et mesure de la confiance et d| 

la sécurité que peuvent avoir les tiers, qu'ils soient créanciers 

ou actionnaires, d'une bonne, loyale et régulière gestion so-

ciale; et qu'on ne peut admettre que, dans des publications 

l'ai tes pour appeler les tiers à prendre des intérêts dans une 

société et solliciter leur confiance, on peut laisser présenter 

son nom sous une fonction qui, d'après les statuts sociaux 

mêmes, indique qu'on y est engagé de ses deniers, alors que le 
fait ne serait pas exact ; 

« Que Biesta, Giberton et Bourlon doivent donc être consi-
dérés comme actionnaires; 

Suit une série d 'autres motifs relatifs à des action-

naires qui se trouvaient dans une position particulière et 
plus significative, qu'il est inutile do rapporter, parce qu'ils 

ne touchent point à lu solution de la question princi-

pale. 

Comme on le voit, le Tribunal de commerce avait pris 

pour point de départ les statuts sociaux qu'il avait consi-

dérés comme parfaitement légaux et obligatoires par lu 

publication qui leur avait été donnée. 

La Cour est allde plus loin : elle a examiné la valeur de 
ces statuts au point de vue du droit ; elle a posé en prin-

cipe ce qui est incontestable, qu'une souscription d'ac-
tions était un contrat synallagmatique qui avait besoiu, 

pour son complément, de l'acceptation du gérant de lu so-

ciété, connue et on la possession des souscripteurs, et elle 

est arrivé à cette conséquence, également incontestable en 

droit, que le lien de droit, et parconséquent le contrat, ne 

pouvait résulter que de la délivrance aux actionnaires de 

certificats d'actions faits doubles et signés du gérant et de 

l'actionnaire; de sorte qu'elle a exonéré tous les souscrip-

teurs d'actions à l'égard desquels il n'y avait eu qu'un 

simple visa du gérant sur leurs lettres de demandes, res-

tées at;x mains de ce dernier, ou dont les souscriptions 

avaient été inscrites sur les registres de la société, où aux-

quels de prétendues circulaires avaient été adressées, le 

tout p»r des motifs parfaitement logiques et fondés en 

droit. 

Du -este, la Cour de cassation aura à s'expliquer sur 

ces graves questions ; car le pourvoi a été admis par la 

chambre des requêtes contre l'arrêt déjà rendu, le 10 août 

1850, que nous avons rappelé plus haut, et un pourvoi 

sera peut-être formé contre ceux que nous rapportons. 

Voici les arrêts rendus par la Cour, l'un, infirmant" à 

l'égard des souscripteurs auxquels des certificats d'actions 

n'avaient point été délivrés; l'autre, confirmatif à l'égard 

de deux autres actionnaires porteurs de ces certificats : 
r 

ARRÊT 1XFIRMATIF. 

« La Cour, 

En ce qui^miclie la qualité (factionnaires à l'égard de 

:tte, Henri Petit, Pommier, Kegtsvierne, Tavernier et Tlii-
ault; 

Considérant que, s'il est justifié qu'ils ont demandé au gé-

ant do la société par lettres missives un certain nombre d 'ac-

tions, il est constant et reconnu qu'il n'y a pas eu, de la. part 

de ce dernier, ries réponses spéciales qui, parvenues aux ap-

pelants, aient établi le concours des deux volontés nécessaires 

à la formation d'un contrat bi la éral; que le visa, non daté, 

mis par le gérant au bas de o s lettres, et sur lequel le juge-

ment dont est appel s'est fondé pour les déclarer actionnaires, 

ne pouvait, à quelque époque qu'il ait éié apposé, constituer à 

leur égard nu tien de droit qui les obligeât comme actionnai 

les, puisqu'on effet la volonté d'ace pter d* la part du gérant, 

ne leur étant pas connue, était pour eux comme si elle n'exis-
tait pas ; 

« Que, s'il eu était autrement, il s'ensuivrait, contrai renient 

aux principes qui régissent les contrats, que le gérant aurait 

pu à son gré, au moyen d'un visa non date, former un con-

trat, mè ne dans un temps où celui qui avait demandé des ac-

tions a rail été, par décès ou autrement, ;ia:is l'impossibilité 

dé contractër, et qu'il n'existerait aucun moyen de prouver le 
vice d'un j ari il contrai ; 

« Que, par les me nés motifs, la société n'a pu créer un lien 

le droit par tes iu -cripiion-i sans date qu'elle a mises sur ses 

•egislres, ni par les circulaires qu'elle aurait envoyée» aux 

'sORiseripteurSj aucune preuve n'établissant, pie ces circulaires 

aient élé nominativement adressées aux appelants; 

« Qu'a cet égard, les mentions fanes sur les registres pro-

duits sont insuffisantes, puisqu'elles ne contiennent l'indication 

dt'a ucun nom ; que c'est donc à tort qu'iis ont été déclares ac-
tuaires ; 

A l'égard d'Azévédo, Bernard, Saint-Blanquart , Corbes, 

larnaud, veuve Duniotit de Sain .«-Croix, dame Gauthier, La-

ue, veuves Mario et Martinet, Prévost de ■« lavacouri et les 
héritiers Kabier ; 

« Considérant que, si les susnommés ont apposé. 'eurs signa-

tures sur de;> formules de souscription distribuées parla so-

ciété, en déterminant le nombre d'actions pour lesquelles ils 

souscrivaient, et que, si les souscriptions par eux adressées au 

gérant impliquaient de le ir par la. èoiinais'sance des sta-

tuts et leur adhésion, les ihoiffs donnés à l'égard des souscrip-

tions des précèdes s appelants sont néanmoins également ap-
plicables a ces dermeivs ; 

« Considérant eu outre que, si on rapproche les articles 

17, 18, 19 ei 20 des statuts sociaux, et les souscriptions for-

mulées par la société, de la circulaire du 1! octobre 484 i, m-

itaiit les souscripteurs dont les souscri plions avaient été ac-

ceptées à passer dans les bureaux de' la société pour les régu-

lariser, et retirer, s'il y avait lieu, le certificat o£s actions qui 

leur seraient allouées, et du certificat même, il résulte de ce 

rapprochement et du défaut dé mise en demeure des souscrip-

teurs à fin de verser le premier quart de leur< actions dans la 

huitaine de la souscription, que le certificat d'actions formulé 

par la société, et réunissant tous les caractères légaux d'un 

contrat bilatéral, était le seul titre qui donnât à chaque partie 

le droit d'exiger la réalisation des souscriptions d'actions, et 

ue rien n'indique d'ailleurs dans son contexte qu'il ne fût 

ue l'exécutiou d'un contrat préexistant ; que c'est donc en-

core à tort que les appelants dont s'agit ont été déclarés ac-
tionnaires ; 

Infirme ; 

Au principal, déboute Gossart, liquidateur de la société 
générale de presse, de ses demandes. 

ARRÊT CONFIRMATIF. 

« La Cour, 

En ce qui touche la qualité d'actionnaires à l'égard deSo- . 

et Lozano; s 

« Considérant qu'ils ont signé le certificat d'actions ou titre
1 

provisoire, et que ce certificat, fait double et signé du gérant, 

constitue un engagement synallagmatique à l'exécution du-
quel les appelants ne peuvent se soustraire ; 

« Confirme. >> 

Plaidants, M''
s
 Rivière pour Azévédo, Lozano et consorts, Cu-

zon pour Solar, Thibault et autres, Rodrigue pour Petit, 

Piuchon pour Lapique, Tripet pour Cozette, tous appelants, et 

M* Léon Duval pour Gossart, liquidateur de la société générale 

de presse ; conclusions conformes de M. Berville, premier avo-
cat-général.) 

lar 

COUR D'APPEL DE PARIS (4
e
 chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

Audience du 17 avril. 

— JURIDICTION 

M. Broeehiéri restait devoir, sur le mutilant de celle 
vente, une somme de 3,500 fr. qu'il devait payer à Pans ; 

il était en retard de faire ce paiement, lorsqu'il fut assi-

gné par M. Van der Borght devant le Tribunal de com-

merce de la Seine, qui, par deux jugemeuls par défaut des 

26 juin et 5 novembre 1851, le condamna par corps au 

paiement de ladite somme. 

M. Broeehiéri a interjeté appel de ces jugements, et dé-

cliné devant la Cour la juridiction française. 

Dans son intérêt, M* Bodrigues, avocat, a soutenu que M. 

Broeehiéri, n'ayant en France qu'une simple résident» dit l'ait 

stns aucune autorisation du gouvernement, ne jouissant des 

lors d'aucun droit civil conformément à l'article 13 du Gode 

Napoléon, n'avait pu être assigné valablement devant lajRsticè 

française; qu'il est de principe que les Tribunaux français 

n'ont de juridiction que sur les regnicoles ; qu'ils sont incom-

pétents pour statuer sur les contestations qui s'élèvent entre 

étrangers. Le texte de l'article 14, rapproché de la discussion 

qui ena préparé la rédaction au Cmi-aul l'Etat, ne laisse au-

cun doute sur le sens et la portée de cet article. 

Si la jurisprudence, dans quelques espèces très rares, a paru 

établir uneexceptiou pour certains actes de commerce qu'elle 

a considéréscoiiime appartenant plutôt au droit des gensqu'au 

droit civil, il est parfaitement évident que les principes qui 

out inspiré ces enctsions ne sont pas applicables au cas ac-

tuel. En effet, il ne s'agit ici ni d'acliats et ventes dans les foi-

res ni d'une vente de marchandises livrables ou payables dans 

telle ou telle localité, ni d'un endossement, mais uniq.aem.eatj 

d'un transport de créance au moyen d'une reconnaissance ver-

bale par le détenteur du titre. Or, le transport d'une créance, 

qu'il suit constaté par un acte authentique, par un acte sous 

seing privé, ou par des conventions verbales, n'est point un 

acle decon merci.'; c'est encore moins un contrat régi par le droit 

des gens ; c'est purement et simplement un contrat civil réglé 

parles articles 1689 et suivants du Gode Napoléon.. Dès lors, les 

Tribunaux français sont incompétents pour «muai rede la de-

mande introduite par Van der B irgfit contre Broeehiéri. Sub-

sidiairement, M. Broeehiéri soutenait que le Tribunal de com-

merce était incompétent ralione maleriœ, l'opération, à rai-

il était poursuivi, n'ayant aucun caractère 

intérêt de M. Van der 

bruiémenl aux COMCIU-

ec, a rendu d'arrêt sni-

sou de laquelle 

commercial 

Après avoir entendu, dans î 

Bt'ogt, M
e Montignf, la Com, eou 

siousdeM. l'avocat -général Baib 

vaut : 

« Considérant, il es! vrai, que b-s deux parties sont étran-

gères; mais que Broeehiéri, Napolitain, n'a ni de donii. i e ni de 

résidence ho' s de l'Yance; que depuis grand nombre d'aiiiiei s 

il habite la France et y a un établissement commercial ; qu'il 

s'agit de l'exécution d'une veille de créance conseil ne eu Fran-

ce, exécutée en parlie en France où elle doit recevoir son co u- , 
plément dans l'intention des parties; 

« Considérant, en droit, que l'art 13 lu Code Nap ieon ne 

s'applique qu'au modo d'acquérir en France la joui sauce des 

droits civils que l'étrâ'ngfcr n*' pfrtrt obteitirqu'an moyen du 

domicile légal résultant de l'autorisation d . gouvernement ; 

•■ Que ni cet arocle ni aucun auire anime du nos lois, en 

matière d'actes du. droit des gens, commerciaux ou autres, 

n'est exclusif de la juridiction Irançaise lorsqu'il s'agit de 

contestations élevées entre les étrangers qui, sur le ierriloire 

français, peuveui entre eux lâire valablement tous les actes que 
le droit des gens comporte; 

Que le bénéfice de la juridiction française, en pareille ma-

il une 
0s une 
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tière, est la conséquence d'une réside) 

continue accompagnée de circonsinni 

sont signalées dans l'espèce, lesqueles attestent par 

l'intention de se soumettre a la juridiction français©; 

« Qu'il résulte des faits et des principes ci- dessin» pç 

Broeehiéri ne peut décliner la jundicoon française; 

« Mais considéran: qu'ils agit d'une cessiou de crcain 

•gère au. commerce habituel de Broeehiéri; qu'ainsi le 

nul de commerce était incompétent sous ce rapport; 

«Annule les jugements coahiie tucoiripétenimcut rendus* 

mais, vu l'art. 473 du Code de procédure civile, et considérant 

que la matière est disposée à recevoir décision • définitive, évo-

que, et, statuant au fond (suivent les motifs) ; 

«Condamne Broeehiéri à payer à Van der Borght la somme de 

3,500 frahes, montant de la demande, avec les intérêts, suivant 
la loi. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

ÉTRANGERS DEMANDEUR ET DÉFENDEUR. — 

FRANÇAISE. — COMPÉTENCE. 

/. L'étranger qui n'a ni domicile ni résidence hors de France, 

qui depuis longtemps habile ce pays et y a un établisse-

ment commercial, peut être valablement assigne par un 

étranger devant les Tribunaux français pour l'exécution 

de la vente d'une créance consentie en France, exécutée en 

partie en France, où elle doit être exécutée complètement 

d'après les conventions des parties contractantes. 

II. A*i l'article 13 du Code Napoléon, ni aucun autre article 

de nos lois en matière d'actes du droit des yens, n'est ex-

clusif de la juridiction française lorqu'il s'agit de contesta-

tions entre étrangers dans les circonstances qui précèdent. 

M. Van der Borght, citoyen belge, habitant Paris, a 

vendu une créance sur M. le prince de Capoue, frère du 

roi de Naples, à M. Broeehiéri, citoyen napolitain, habi-

tant depuis longtemps Paris, où il vend, eu société avec 

une autre personne, une eau Ue son invention, à laquelle 

il a donné son nom, et dont il conseille l'emploi pour arrê-

ter les hémon hagics, même les plus violentes. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 29 avril. 

i 'ÙSTE DU JURY. — ERREUR D.VN'S LA NOTIFICATION. — CO.NDAJI-

r NATION DE L'HUISSIER AUX FRAIS DE LA PROCÉDURE A RE-

COMMENCER. 

L'erreur dans la notification de la liste du jury, qui consiste 

lans la notification d'une liste autre que celle sur laquelle 

[oit s'opérer le tirage du jury de jugement, entraiiie l'annula-

tion de la, procédure et de l'arrêt de condamnation, aux ter-

mes de l'article 395 du Code d'instruction criminelle, 

i Et si cette erreur est le l'ait de l'huissier instrunieniaire, elle 

institue une faute grave do sa part, et il doit, conformément 

l'article 413 du Code d'instruction criminelle, être condamné 
frais de la procédure à recommencer. 

Cassation, sur le pourvoi de llenri-Fordinand Wiesocké, de 

l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 1" avril J8S2, qui 

l'ajcondamné à six ans de réclusion pour banqueroute fra'udu-
lesse. 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Ravnal, avocat-gc-

néjral, conclusions conformes; plaidant, M
e
 Léon Bret, avocat. 

CONDAMNATION A MORT. • ARABE 

BILl'IÉ. 

INDIGENE. NON-RECEVA-

Aux termes de l'article 42 de l'ordonnance royale du 2(1 

septembre 1842, les Arabes indigènes sont non recevobles à se 

pourvoir contre les jugements des Conseils de guerre d'Algérie 
qui les ont condamnés. . 

Non-recevabilité du pourvoi de Moliainmed-ben-Naïdja, con-
damné à la peine de mort pour assassinat, par jugement du 

Conseil de guerre de Constanline, du (i février 1832. 

M. Victor Fouclier, conseiller-rapporteur; M. ltaynal avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M" Bos, avocat. 

VME FUliLIQUE. — CONTRAVENTION. — EXCEPTION DE l'ROPRIÉTÉ, 

— SURSIS. , 

Le juge do police n'est pas tenu de surseoir à statuer ius-

qu après le jugement de l'exception de propriété propu-ée par 

le prévenu d'avoir embarrasse la voie publique, lorsqu'il n'est 

pas méconnu par le ministère public que le terrain sur lequel 

I embarras aurait eu heu ne faisait pas partie de la voie publi-

que et qu'il était au contraire reconnu qu'il était la propriété 
du prévenu. 

Bejet du pourvoi du ministère public près le Tribunal de 

simple police do Lodeve, contre un jugement de ceTribnnal, 
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du 18 «îars 1832, qui a relaxé le sieur François-César Vinas 
de la wontravention d'avoir embarrassé la voie publique. 

M. "Rives, conseiller-rapporteur; M. Raynal, avocat-général, 
conc'insions contraires. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Louis-Joseph et André Ormières, condamnés par la 

Cour d'assises de la Haute-Garonne, à huit ans de réclusion, 
pour vols qualifiés ; — 2° De Jean-Hippolyte Duval (Seine), 
cinq ans de travaux forcés, attentat à la pudeur; — 3° De 
Paul Balade (Seine), dix ans de réclusion, vol qualifié; — 4° 
De Louis Robert (Loire-Inférieure), quatre ans d emprisonne-
ment, faux en écriture privée; — 5° De Malliurin Peneau, 41a-
ithurin Bernard et François Porcher (Loire-Intérieure), cinq 
ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 6° De Penjamin Des-
«hryver (Loire-Inférieure), trois ans d'emprisonnement, atten-
tat à la pudeur ; — 7° De Philibert-Gabriel Savy (Seine), dix 
ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 8° De Jean-Baptiste 
Rover (Seine), dix ans de travaux forcés, vols qualifiés ; — 9° 
De Jean-Louis-François-Marie Couvreux (Seine-et-Oise), trois 
ans d'emprisonnement, viol ; — 10° De Fidèle Bouvier (Loire-
Inférieure), cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 11° 
De Bené Digne (Loire-Inférieure), travaux forcés à perpétuité, 
incendie; — 12° De Louis-François Birot (Seine), quatre ans 
d'emprisonnement," faux en écriture de commerce; — 13° De 
Charles Yung-Arou (Seine), dix ans de travaux forcés, vol qua-
lifié ;— 14° De Louis Delamotte (Tarn), six ans de réclusion, 
complicité de faux, 

COUR D'APPEL D'ORLÉANS (ch. correct.). 

Audiences des 26 et 27 avril. 

AFFAIRE VRAMAN. — VOLS DE BILLETS DE BANQUE. 

PRÉVENTION CONTRE UN ANCIEN NOTAIRE. 

Cette affaire revenait aujourd'hui devant la Cour d'ap-

pel. Sur la demande de la défense, l'affaire, appelée de-

vant la Cour à l'audience du 16 mars (voir la Gazette des 

Tribunaux du 16 mars), avait été remise après les assi-

ses d'avril, où devait être jugée la fille Séjourné, domesti-

que de M. Vraman, accusée de faux témoignage. Aujour-

d'hui l'affaire s'engage devant la police correctionnelle. 

Vraman est prévenu, comme on sait, d'avoir détenu frau-

duleusement les biliets de banque perdus par M. Penot, 

notaire à Malesherbes. 

M. le président de Sainte-Marie présente le rapport de 

l'affaire. Il expose les faits. S'expliquant sur les antécé-

dents du prévenu, M. de Sainte-Marie fait connaître que 

Vraman a subi, comme notaire, deux décisions discipli-

naires. 

Le rapport terminé, M. le président procède à l'interro-

gatoire du prévenu. Après un court débat sur la question 

de savoir comment Vraman a pu trouver les billets de ban-

que dans l'escalier de sa cave, où le clerc de M. Penot 

était venu lui demander de la monnaie, l'interrogatoire con-

tinue ainsi : 

M. le président : Les billets de banque ont été perdus 

le 21 octobre. Jusqu'au 28 toutes les recherches sont res-

tées infructueuses. Mais le 27 au soir on avait commencé 

les visites domiciliaires, et le lendemain les billets étaient 

retrouvés ; c'est-à-dire que le détenteur, voulant empêcher 

la justice de faire main-basse sur les valeurs dans son 

domicile, était allé les cacher dans une bouteille au fond 

de la petite rivière des Tanneries. Vous, Vraman, vous 

connaissiez la perte des billets; on était même venu les 

réclamer chez vous. Vous saviez par quiils avaient été per-

dus. Quel que soit le coupable, que ce soit vous ou un 

autre, vous admettez sans doute qu'il est impossible que le 

détenteur soit demeuré détenteur de bonne foi. — R. Cela 

est parfaitement vrai. Je le reconnais. 

D. Eh bien, dites-nous ce que vous êtes devenu le 28 

octobre au matin. — R. Le 28 octobre, je devais me le-

ver à cinq heures du matin pour travailler avec Guérin, 

mon homme de peine. Mais je ne me suis réveillé qu'à 

sept heures, et j'ai demandé à ma domestique, à la tille 

Séjourné, si Guérin était venu prendre la clé. Elle m'a dil 

que non. Je suis alors resté au lit, et ne me suis levé ce 

jour-là qu'à neuf heures. , 

D. Vous vous êtes levé à neuf heures. Si cela est vrai, 

il est impossible que les faits constatés au procès se soient 

accomplis entre six et sept heures. Or, vous savez qu'une 

bouteille a été mise dans la rivière vers six' heures et 

quart, que dans cette bouteille étaient les billets de ban-

que, que des lavandières l'ont trouvée, etc., et une femme 

déclare vous avoir vu... ' 

L'accusé, interrompant vivement : On ne peut, pas sé-

rieusement s'occuper de la déposition d 'une sourde-

muette, d'une mendiante, d'une femme qui va ramasser 

du bois... 
M. le président : Peu importe! la déposition de cette 

femme n'en mérite pas moins considération. Ce n'est pas 

un enfant, elle a quarante ans. Elle est sourde et muette, 

mais elle est d'une intelligence extraordinaire, et elle a 

fait sa déposition avec une précision qui a frappé tout le 

monde. — R. Il est impossible de s'arrêter à la déposi-

tion de la muette, à une absurdité pareille. 

D. Absurdité, dites-vous, c'est ce qu'il faudra prouver. 

Cette fille vous a vu arriver dans le bois, tirer de votre 

poche un couteau, couper une branche d 'arbre, l'amincir 

pour en faire un bouchon,, puis mettre les billets dans la 

bouteille, la boucher et la porter dans la rivière. Elle a vu 

tout cela, elle vous a reconnu, elle vous a désigné. Lui 

supposez-vous de l'animosité contre vous ? — R. Non,, 

monsieur. 
D. Eh bien ! comment expliquez-vous sa déposition ? — 

R. Si vous étiez à Malesherbes, vous diriez qu'il faut être 

cette muette pour se mettre une pareille idée dans la tête; 

c'est impossible. 
D. Mais en quoi consiste cette impossibilité? — R. Je 

dis qu'il est absurde qu'un homme, à moins d'avoir la 

lièvre chaude, s'en aille faire tout ce que cette fille pré-

tend que j'ai fait. Comment! voulant commetttre un délit 

de cette nature, je serais allé couper un bouchon dans un 

bois, sur le bord d'une route très fréquentée! J'aurais eu 

une rixe avec celte femme, je l'aurais battue, frappée; 

puis j'aurais porté les billets dans la rivière, au lieu de les 

cacher dans le bois, où il m'était si facile de les enfouir 

sans être vu, puisque ce bois a une demi-lieue d'étendue! 

C'est incompréhensible. 

D. Mais encore une fois, c'est ce qu'il faut établir. Il ne 

suffit pas de protester. Or, tous ces faits constituent, à 

votre point de vue, des invraisemblances. D'abord vous 

avez dit qu'il était impossible de couper la branche indi-

quée avec votre couteau, à moins d'une heure d'efforts. Le 

gendarme prend votre couteau et coupe la branche en 

trois tours de main. Voilà déjà une invraisemblance qui 

disparaît. El ainsi des autres. Voyons, je mets la préven-

tion de côté, je suppose qu'il ne soit pas question de vous. 

Prétendez-vous, par exemple, que lamuette ainvenlétout 

ce qu'elle a dit, et que sa déposition est un rêve de son 

imagination?— R. Il m'est impossible de me rendre compte 

de son accusation contre moi. 

D. Mais ce n'est pas là ma question. Je suppose que 

vous êtes innocent. Pensez-vous que la muette ait imaginé 

tous ces faits, toutes ces particularités, toutes ces circons-

tances qu'elle a si bien détaillées à la justice? — R. Un 

nommé Criton, qui la connaît, m'a dit que c'était une 

fille qui voulait jouer un rôle. Elle fait des histoires 

avec une facilité étonnante, et puis elle n'en veut plus 

démordre. 

D. Pour que le récit de la muette ait un caractère de 

sincérité, il faut la réunion de deux faits. 11 faut que des, 

témoins affirment l'avoir vue aller au bois le matin. Or, 

des témoins affirment cette circonstance. Il faut ensuite 

que des témoins vous aient vu à l'heure indiquée par la 

muette et que vous démentez. Or, entre six et sept heu-

res, des témoins vous ont rencontré, bien que vous pré-

tendiez ne vous être levé ce jour-là qu'à neuf heures. 

Expliquez-nous comment cette branche a été coupée, 

comment il se fait qu'à la place même où la muette pré-

tend avoir eu une rixe avec vous, on a trouvé des morceaux 

déchirés de son tablier ; comment il se fait aussi que la 

bouteille trouvée sur la rivière, bouteille deseauxdu Gros-

Caillou, est identique à deux bouteilles trouvées dans vo-

tre cave, et tant d'autres circonstances! Tout cela est-il le 

rêve de l'imagination de cette fille ? 

M' de Massy : Il y a des faits matériels qui sont 

constants. Mais ce que nous nions, c'est la culpabilité de 

M. Vraman. 
M. le président : Et cette fille a ajouté ; « J'ai vu M. 

Vraman tirer de la poche gauche de son paletot le cou-

teau dont il s'est servi pour couper la branche. Je l'ai vu 

encore.. .. » 

Le prévenu: Qui est-ce qui dit cela? 

D. La muette, la fille Crochard. — R. Du tout, c'est 

son interprèle. J'entends bien qu'elle dit « ba! ba! ba! » 

et c'est sa sœur et M. Caillette qui traduisent cela comme 

ils l'entendent. 

M. l'avocat-général •• Cette muette comprend très bien 

les questions qu'on lui adresse. 

Le prévenu : Oui; mais comprend-on ses réponses? 

Mt Vavocat-général : Ses réponses ont été parfaitement 

traduites. Vous dites maintenant que la traduetian est 

mauvaise; c'est de la défense. 

Le prévenu : La muette dit qu'elle a vu le goulot de la 

bouteille sortir de la poche démon paletot. Ma poche est 

tout-à-fait en dessous; elle n'a pas pu voir le goulot. C'est 

déjà un mensonge. 

M. Vavocat-général : Tout cela, il faut le prouver. 

M. le président : Vraman, vous avez dit dans l'instruc-

tion : « Si je suis sorti de chez moi avant neuf heures, 

alors je suis coupable. » Eh bien! voici cinq témoins, ou-

tre la fille Crochard, qui déclarent vous avoir vu le ma-

tin, entre six et sept heures. Ils vous ont vu, ils disent 

comment vous étiez habillé. Vous étiez en casquette et en 

paletot, c'est-à-dire dans le costume indiqué par la muet-

te. Qu'avez-vous à dire de ces dépositions? — R. Ce sont 

des mensonges, que voulez-vous que je vous dise? 

D. Ainsi tous les témoins mentent, et cependant leurs 

déclarations sont bien formelles. L'un d'eux, Quillet, dé 

clarevous avoir rencontré trois fois. Il vous a salué, et 

vous ne lui avez pas répondu. — R. Savez- vous ce que 

c'est que Quillet? Un misérable que je ne connais pas, qui 

a surgi dans l'affaire je ne sais comment, vivant en con-

cubinage... Voilà l'individu. 

D. J'ignore si ce que vous dites est vrai. Au point de 

vue de la moralité, Quillet est reprochable; mais au point 

de vue de la probité, cela ne prouve rien. On peut avoir 

une concubine et ne pas faire pour cela un faux témoi-

gnage... Et la déposition de Beauchamp qui, lui aussi, 

vous a vu ? — R. C'est un faux témoin. 

D. Et la femme Billault? — R. Faux témoin. 

D. Et Pilas ? — R. Faux témoin. Où je suis coupable, ou 

ce sont tous de faux témoins. 

M. l'avocat-général : Nous admettons l'alternative. 

D. Mais quel intérêt auraient tous les témoins à faire un 

faux témoignage contre vous? — R. J'ai longtemps cher-

ché les causes sans pouvoir me les expliquer. En voici 

une. Il paraîtrait que le 28 octobre, je tiens le fait de M. 

Colleau, notaire à Malesherbes, Beauchamp serait venu lui 

annoncer que les billets avaient été trouvés sur la rivière. 

M. Colleau lui dit : « Il vaudrait mieux pour vous que les 

billets n'eussent pas été trouvés. On va dire que c'est vous 

qui les avez mis là, si vous n'indiquez pas le coupable. Il 
faut donc que vous trouviez le coupable ! » C'est comme 

cela que Beauchamp et Pilas sont partis à la recherche di^ En prononçait 

coupable. 

D. Et en définitive c'est vous qu'ils ont trouvé comme 

étant le coupable. Et les autres témoins, comment expli-

quez-vous leur déposition ? (Ici le prévenu revient sur ses 

premières explications, sur les invraisemblances résultant 

de la bouteille, du couteau, etc.) Vous évitez mes ques-

tions, et il est impossible de voir un désordre pareil à 

celui de vos idées. Expliquez-nous commentsix personnes 

se trouvent d'accord pour déclarer qu'elles vous ont vu. 

■—■ R. Il m'est impossible de l'expliquer. Pourquoi disent-

ils cela? je. n-'en sais rien. 

D. Vous prétendez que vous ne vous êtes levé qu'à neuf 

heures, et M"' Vraman, à onze heures, se tenait sur sa 

porte en disant : < Ah! mon Dieu! voici onze heures, et 

mon mari ne revient pas déjeûner. Il doit avoir grand'faim, 

car il s'est levé aujourd'hui de bien bonne heure. •> C'est 

le témoin Morizot, un homme âgé de cinquante-six ans, 

qui en dépose. — R. l'out cela se dénature ; ma femme a 

dit seulement : « Mon mari n'est pas rentré depuis ce 

malin. » 

D. Enfin, expliquez-nous, encore une fois, comment il 

existait chez vous une bouteille absolument semblable à 

celle où l'on avait caché les billets, comment, à l'endroit 

où la muette a dit que vous aviez coupé la branche et 

aminci le bouchon, on a trouvé de petits morceaux de 

bois ; comment, quand il a été constaté que la coupure du 

chêne avait été faite avec un couteau ébréché, il y a des 

brèches à votre couteau. Expliquez-nous tout cela. Vous 

protestez, mais vous n'expliquez rien. 

M" Robert de Massy présente la défense de Vraman, ap-

pelant du jugement de Pithiviers. 

M. l'avocat-général soutient contre le prévenu l'appel 

à minirnâ, 

Par arrêt de la Cour, Vraman est condamné à six mois 
de prison. 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Alexis de Bernard, conseiller. 

Dernière session de 1851 . 

« En entrant au logis, il fit part à sa famille de ce qu'il 

venait d'entendre, et comme Pierre n'était pas encore de 

■etour, lu père eut la pensée qu'il était arrivé quelque ac-

cident à* son fils ; aussitôt il donna au domestique et aux 

lutres enfants l'ordre d'aller à la Tille pour rechercher la 

3ause de ces bruits inexpliqués. La nuit était fort obscure, 

3t, bien qu'ils se fussent munis d'une lanterne, ni les en-

fants, ni le domestique ne purent d'abord rien découvrir ; 

mais bientôt une faible plainte attira leur attention du côté 

de la porte de la maison; ils s'en approchèrent, et là Pierre 

leur apparut gisant sur la terre, souillé de fange et de 

sang, épuisé de forces, impuissant à se relever et pouvant 

à peine murmurer quelques sons inarticulés. Chacun s'em-

pressa autour de lui, et l'on reconnut alors qu'il avait le 

corps déchiré par de nombreuses et profondes blessures. 

Sa bouche était remplie de boue qu'on semblait y avoir in-

troduite comme pour étouffer ses cris. On lui apporta de 

l'eau; il se lava, et les premières paroles qu'il put pro-

noncer furent pour désigner le nommé Pierre Seigle-Fer-

rand, du hameau des Bourdonares, comme l'homme qui 

l'avait si horriblement frappé. 
Le malheureux jeune homme vécut encore quinze 

jours dans ce triste état, et mourut dans les sentiments de 

la piété la plussincère, en pardonnant à son assassin; mais 

avant de mourir, il raconta dans tous ses détails l'affreuse 

lutte dont il avait été victime. 
.< Vers sept heures du soir, dit-il, après avoir délié ses 

bœufs et les avoir attachés dans l'établede la Tille, Pierre 

Souillet se retirait lorsqu'il entendit marcher dans le che-

min. Il s'arrêta un instant, et au bruit des pas il reconnut 

que quelqu'un faisait le tour de la ferme et s'introduisait 

dans le jardin. Aussitôt il franchit la haie du côté du che-

min et aperçut un homme occupé à couper des choux. C'é-

tait Pierre Seigle-Ferrand. Souillet lui demanda ce qu'il 

faisait là, et Ferrand répondit : « C'est le besoin qui me le 

lait faire, n'en parle à personne, et je te paierai, ce qu'il 

faudra. » Souillet répliqua qu'il ne voulait rien, mais qu'il 

ne fallait pas y revenir. Sur ces mots, le voleur sortit du 

jardin en laissant les choux, et Souillet demeura un ins-

tant pour les ramasser, après quoi il quitta aussi le jardin. 

Mais, parvenu dans la cour, il se trouva encore face à face 

avec Ferrand qui l'attendait et qui lui recommanda de 

nouveau de ne rien dire. Souillet promit de garder le si-

lence, en ajoutant que du reste on n'agissait pas de la sorte 

et qu'il valait mieux demander que voler. « Vous devriez 

avoir honte, dit-il, vous êtes un pillard. •• Aussitôt, quit-

tant sa feinte attitude de prière, l'accusé saisit d'une main 

Souillet par sa blouse, et de l'autre il le frappa de trois 

coups de poing sur la tête. « Pourquoi me frappez-vous? 

Je ne vous ai rien fait ; » s'écria le jeune homme en cher-

chant à se dégager. Mais Ferrand, armé de son couteau, 

len frappa, sans répondre, son adversaire au ventre. Le 

coup devait, être mortel; il le fut. Souillet, renversé à terre, 

f ne se défendait que par ses cris ; pour lui ravir cette der-

nière ressource,Ferrand prit de la boue, et, l'enfonçant dans 

la bouche de sa victime : « Tu as beau faire, lui dit-il, tu 

ne te pareras pas. >> Puis, comme Souillet était parvenu à 

se relever, le meurtrier lui asséna encore plusieurs coups 

de couteau, et, l'entraînant vers une mare d'eau qui se 

trouvait dans la cour de la ferme : « C'est là, s'écria-t-il, 

que sera ton lit ! » Enfin, ramassant une pierre pour l'a-

chever, il le frappa sur la tête, meurtrissant à coups répé-

tés, tantôt le crâne, tantôt les mains que le malheureux 

mettait en avant pour se garantir tout en demandant grâ-

ce. Par un effort suprême, Souillet réussit à se lever et il 

cherchait à fuir lorsque Ferrand, le saisissant de nouveau 

par sa blouse s'écria : « Tu n'es pas encore hors de mes 

mains! » Souillet le suppliait : «Monsieur Ferrand, disait-

il, laissez-moi; je vous donnerai quelque chose. —- Que me 

donneras-tu? répondit Ferrand. — Je vous donnerai ce 

.qu'il faudra. — Il me faut 100 francs. — Jo ne les ai pas 

sur moi, mais venez à la maison, je vous les donnerai. » 

ces mots, Souillet fit deux ou trois pas; 

mais Ferrand le força à s'arrêter. Quelques instants se 

passèrent. Souillet, immobile, n'avait plus la force ni de 

marcher ni même de se tenir debout ; il s'affaissa sur lui-

même, et Ferrand, après l'avoir exanainé un moment, put 

s'assurer que son œuvré de mort était achevée. Une' lu-

mière se dirigeait vers la ferme ; la victime était abattue et 

muette; le meurtrier n'avait plus qu'à prendre !a fuite. » 

Ferrand fut arrêté et fut forcé d'avouer son crime ; mais 

il prétendit n'avoir frappé sa victime 'qu'après une provo-

cation. Mais tout dans la cause dément ces rélicences ma-

ladroites du coupable. 

L'accusation a été soutenue avec beaucoupnaV vigueur 

par M. l'avocat-général Millevoye-, Après une chaleureuse 

plaidoirie du défenseur, M" Réal, et des répliques animées 

de part et d'autre, le jury, tout en déclarant Seigle-Fer-

rand coupable, a admis en sa faveur des circonstances at-

ténuantes ; cet homme a été en conséquence condamné par 

la Cour à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

de cette bande une capture importante : nous avon 
mis sous la main de la justice le nommé Ernest M et 

âgé de dix-neuf ans, complice de l'attaque nocturne lu,°t, 
vol qui a eu lieu sur un chemin public, de l'autre8 ' 1 '-' 6 

Nogent-sur-Marnc, sur un sieur Gorbil de l'ompon,,» Cuui de 
La. présence de cette bande de gens sans aveu 

nuellement aulour du polygone, inquiète 

lonel chargé de la direction de cet établissement" 
re; car il est persuadé que plusieurs de ces 
ont des relations avec certains canonniers 
sont de service au poste des buttes, 
réunissent en tas dans un endroit caché, et 
à l'heure convenue, les livrent à la bande de maraude 

D'un autre côté, la clameur publique signale ceu 
comme n'étant pas étrangère aux incendies successifs 6 ■ 
ont éclaté ces jours derniers dans le parc de Vincenne^t) 0"1 

faire cesser ces inquiétudes, et dans l'intérêt de la s' -Ur 

publique, nous avons ordonne une surveillance spécial*!?''* 
les environs du polygone. ' le dan

s 

En conséquence de cet ordre, des agents de police 
gendarmes ayant été postés, le gendarme Faivre qui ° e

n
^ es 

aperçut vers trois heures et demie du matin un induit ' 
glissant vers la partie basse de l'enceinte, près de \1 .

Se 

butte. Peu d'instants après, des coups de sifflet =<> n. ^tik 

■ 1 r0(lant cont; 

.£t1_eU8etnW't le 

'■>d.vi
d|

.
s 

ramassent des balle? i 
il caché, et. la „„;. ' «s 

tendre. Le gendarme Faivre remarqua un mouvement"!? ̂
 611 

e.n„»,nc nn'il vin mil rppnri tin î 1 rp îi caiiEA /lu l»„L_ . sonnes, qu'il ne put reconnaître a cause de l'obscurité 
mur qui le séparait du lieu où le mouvement s'opérait 
environ quarante minutes après, l'individu qui avait m 

répondu aux sifflets revint par le même chemin; i[ étaitT6 Ct 

dément chargé. Le gendarme l'arrêta et lui demanda c ~ 
de ce qu'il portait. L'individu, ne pouvant dissimuler T"' 1''6 

tombera terre deux sacs de balles qu'il prétendit lui a'vo'a ' SSâ 

livrées par des artilleurs. 0lr 

Cet homme amené devant nous, continue M. l'adjo' 
maire, nous avons reconnu un vétéran de la bande IP ,,'

 4 

-deux ans. Stemette a décla mé 

per-
et d u 
Mai

s 

nous avons roconn 
Stemette, âgé de soixante-deux ans 

était venu prendre ces balles pour le compte d'un'sieur pU 

nais, qui n'avait pu se trouver au rendez-vous. Il
 a

 signal si"" 
artilleurs qui lui avaient fait livraison des deux sacs de ballls 

Par suite de cette arrestation, l'autorité militaire 

mmande à Vincennes appela tous les artilleurs nui rT' 

pro-
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ASSASSINAT. VOL. 

Nous rendons compte de l'affaire la plus grave de la ses-

sion. C'est une accusation d'assassinat dirigée contre un 

nommé Seigle-Ferrand, cultivateur, âgé de soixante ans, 

domicilié à Entre-deux-Guiers. 

Voici dans quelles circonstances ce crime aurait été 
commis d'après l'acte d'accusation : 

« Le sieur Souillet père cultive avec ses enfants, en 

qualité de fermier, une propriété située à la Tille, com-

mune d'Entre-deux-Guiers. Dans les bâtiments dépendant 

de cette ferme, il place habituellement une partie de ses 

bestiaux, et il loge lui-même, ainsi que sa famille, à trois 

ou quatre cents mètres de distance, au hameau des Sotiil-

lets. 

>< Le 30 septembre dernier, son fils Pierre, après avoir 

travaillé toute la journée avec son père, pour le compte 

d'une de leurs tantes, reconduisit seul ses bœufs à l'étable 

de la Tille, pendant que son frère ramenait lui-même les 

vaches aux Souillets. Entre six et sept heures du soir, le 

dome.tiquede la ferme revenait de son côté, lorsque, ar-

rivé sur le point de la grande route qui fait face aux bâti-

ments de la ferme, il crut distinguer des cris et des gémis-

sements venant de ce côté, et lantôl accompagnés, tantôt 

couverts par des jurons que proférait une voix différente 

de celle qui criait et gémissait. 

POLYGONE DE VINCENNES. BANDES DE MALFAITEURS 

VOL ET DÉTOURNEMENT DE MUNITIONS DE GUERRE — COM-

PLICITÉ. VENTE A DES MALFAITEURS.
 :

— JUGEMENT 

D'INCOMPÉTENCE. 

Depuis quelques temps les exercices au tir sont très fré-

quents au polygone, tant pour les manœuvres de l'artille-

rie que pour les tirs à la cible de l'infanterie et de la ca-

valerie. Tous les régiments de la garnison de Paris vont 

à leur tour faire les exercices à feu. Dans ces opérations 

les troupes éprouvent la portée d'une nouvelle forme de 

balles qui sont coniques et cylindriques. Les balles tirées 

se perdent dans les buttes du polygone ou dans les bois 

de Vincennes. Elles sont recueillies par les bandes de va-

gabonds qui infestent le bois. 

Le 25 mars dernier, la gendarmerie de Vincennes, mise 

en surveillance, arrêtait l'un des chefs de ces bandes, qui 

emportait pendant la nuit une grande quantité de balles 

de forme cylindrique. Cet homme fut Conduit à la mairie, 

et, par suite de cette capture, l'adjoint au maire de Vin-

cennes, M. Isard, dressa un rapport contenant des faits 
curieux et d'une grande importance. 

Nous, maire, chargé de la police communale, constatons ce 
qui suit : 

« Régulièrement tous les jours, des individus mal famés 
provenant des communes voisines et notamment du faubourg 
Saint-Antoine, s'assemblent en dehors de l'enceinte du poly" 
gone, principalement du côté des buttes. Ils se réunissent là 
sous le prétexte de ramasser les balles qui, passant par des-
sus l'enceinte, tombent dans le bois. Eux aussi, lorsqu'ils 
pevent tromper la vigilance des factionnaires, passent par 
dessus l'enceinte, vont aux battes mêmes, ramassent les balles 
et disparaissent ensuite avec le produit de leurs larcins. Cette 
monceuvre de leur part s'exécute ordinairement pendant la 
nuit, et, lorsqu'il fait clair de tune, il arrive souvent d'enten-
dre des détonations d'armes à feu : ce sont'les factionnaires 
qui tirent, sur cotte espèce de maraudeurs. 

Les bandes qui se sont organisées pour cette fraude" ont 
éprouvé bien des pertes; mais elles se recrutent facilement. 
En 1850 et 1851, elles ont eu plusieurs hommes tués sur 
place; cinq ou six autres sont morts des suites des blessures 

Pour notre compte, continue M. l'adjoint au maire M. Isard 
nous avons opéré plusieurs arrestations pour des délits divers' 
ceux qui en ont été l'objet sont en ce moment en état de dé-

1 tention. Dernièrement, le 6 mars, nous avons l'ait dans le soin 

comman 

datit la nuit du 24 au 25 mars, 

poste du polygone. On les confronta avec le maràudt 

Stemette, qui, après avoir hésité quelques instants, monin 

les deux canoniers Dubuis et Havreland comme ceux ave 

lesquels il s'était trouvé en relation. Ces deux militaire° 

furent arrêtés, et par suite une information judiciaire fut 

suivie contre eux par M. le commandant-rapporteur Gom-
bault, sous l'accusation : 1° d'avoir, étant de service aù 

'polygone de Vincennes, soustrait frauduleusement au pré-

judice de l'Etat des munitions de guerre, et notamment 
environ 50 kilogrammes de balles coniques et cylindriqi 

provenant des tirs à la cible; et 2" d'avoir vendu ces p 

jectiles à des malfaiteurs. 

D'un autre côté, sur le réquisitoire du procureur de la 

République, l'un de messieurs les juges d'instruction du 

Tribunal de la Seine fut chargé d'instruire contre Stemette 
et les malfaiteurs faisant partie de sa bande. 

Dans cet état de choses, la justice militaire, ayant eu be-

soin des pièces de conviction, les réclama au greffe du 

Tribunal de la Seine. Le greffier refusa de remettre les ob-

jets confiés à sa garde; mais, sur une autorisation spé-

ciale donnée, sous toutes réserves, par M. le procureur de 

la République, les pièces de conviction furent remises à 

l'officier-rapporteur chargé d'instruire contre les mili-
taires. 

Le chef de bande Stemette, arrêté par les agents de la 

force publique de Vincennes, devait comparaître comme 

témoin, à l'audience d'aujourd'hui du premier Conseil de 

guerre, pour déposer sur les faits imputés aux artilleurs 

Dubuis et Havreland. Mais le procureur de la République, 

duquel on réclamait le prisonnier Stemette, tout en con-

sentant à l'envoi de cet individu pour l'audience militaire, 

a adressé, le 26 avril, une dépêche longuement motivée à 

M. le général commandant en chef la division, à l'effet 

de soulever une question d'incompétence, et demandant 

que les deux artilleurs inculpés fussent renvoyés devant 

la justice ordinaire, comme complices des faits imputés à 

Stemette. 

Le l'endemain, 27 avril, M. le général commandant la 

division a répondu au procureur de la République en lui 

présentant des considérations qui justifient la compétence 

du Conseil de guerre. 

Aujourd'hui, les artilleurs Havreland et Dubuis ont été 

amenés devant le Conseil de guerre. M. le colonel Prudent-

Lebrun les a interrogés sommairement sur les faits qui 

: servent de base tant à la plainte portée contre eux qu'à la 

plainte dirigée contre Stemette et sa bande. Sis ont nie 

complètement tous les faits et ont soutenu qu'ils ne con-

naissaient pas Stemette et qu 'ils n'ont jamais eu aucun 

rapport avec lui, ni avec aucun des siens. 

Le greffier a donné lecture de toutes les pièces de l'in-

formation, ainsi que de la demande d'incompétence adres-

sée au général commandant la 1" division militaire par 

M. le procureur de la République, et de la réponse faite 

fear le général à ce magistrat. 
* M' Robert Dumesnil, chargé de la défense des deux ar-

|tilleurs, a demandé leur renvoi devant les juges qui doi-

vent connaître des faits mis à la charge de Stemette. 

M. le commandant Delattre, commissaire du G6H' 

vernement, a posé et . développé des conclusions ten-

dantes à ce que le Conseil de guerre se déclarât coffl-

pétentpour statuer sur le détournement des munitions t e 

guerre imputé à deux hommes appartenant à l'armée, 

détournement constituant par lui-même un délit milita 

prévu et puni par la loi spéciale du 15 juillet 1829. . 

Le Conseil, après une longue délibération, a rcfioUj^ 

la majorité de 4 voix contre 3, un jugement par ^
m

,^ 

se déclare incompétent, et renvoie les prévenus avec 

pièces de la procédure devant les juges qui doivent"
0 

naître des faits imputés à Stemette et consorts. 

I 
KroiaiMATiasrs JTTUIOIAÏK». 

Par décret du président de la République, 

28 avril 1852, sont nommés : 

en i 0 

d'Arcs-
Jugedepaix du canton do Méry, arrondissement^^ 

ceîneo" sur-Aube (Aube), M . Paûï-Lou is-È u gène Lu tel Dereins; an 

juge au Tribunal de commerce de Troyes, en remp |a<1 ' 
1T OX..!,U „l J 

nient 
M. Sénéchal; 

Juge de paix du canton de Laissac, arrondisse] 
hau (Aveyron), M. Jean-Baptiste Anglade, en rem, 
de M. Bessodes, décédé 

deJii'; 
lace: 

Juge de paix du canton deRecey-sur-Ource,arro|i ^j.jel 

de Chàtillon-sur-Seino (Côte-d'Or), M. Louis -ABP
e yjgaoU 

Pothier, ancien juge de paix, en remplacement de*1 -

de Fougères, non acceptant; i 'o
S
e»elit & * 

Juge de paix du canton do Beatimesnil, arroiw |S^
u call

ton 
Bernay (Eure), M. Du lac de Fougères, juge de ptu* palier, 
de Beaumont-le-Roger, en remplacement de »• 
nommé juge de paix de ce dernier canton ;

 a
n'onui sfe' 

; Juge de paix du canton de Beaumont-le-Roger, j
e

j}eaii; 

fment de Bernay (Eure), M. Chevalier, juge de P»"
 n0

„im* 

inesnil, en remplacement de M. Dulac de Fougcr », 

juge de paix de ce dernier canton ;
 Ilt

 de"?
0 1 Juge de paix du canton do Matour, arrondissen - e 

cou (Saône-et-Loire), 41. Naissant, ancien juge 
remplacement de 41. Houbaut, non acceptant;

 sen)
efll 

Juge de paix du canton de Cerisais, arrona -
jfIl8n

d, J 

je 
non 

paix du caillou de Cerisais, 
Bressuire (Deux-Sèvres), M. Pierre-Auno-JosepH 

^.remplacement de 4L Bie, décédé;
 n

 tft°f* 
Suppléant du juge de paixdu cauloii de Cerwou '

ref0[
M* 

sèment de BasUa (Corse), 41. Alexandre Jlonalcii, >-
«tient de 41. Franciosi, démissionnaire 

e paix du 
^ment de ce nom (lïaute-Vionno), 

Suppléant du juge 'de paix du canton de ̂ f \
d
%^!nes, "

,<r 

■ Ld moud nés '° 



. pn vomi 
ca '' . iuee de Palï 

Sor)
t révoques, M 

îbivet,i"6
cd 

jenient de M. Gencbrias-Desbrosscs, qui a été 
x du canton de Pierre-Buffières. 

. fiers Lalau SiUiit-Oiers 

paix du canton d'Arleux, arrondissement d 

du s ippléanl du pige 
de, arrondissement d 

de paix du canton de 
Blaye (Gironde). 
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jjn décret du 28 avril est, ainsi conçu : 

,i« pans le délai d'un mois à partir du 4" mai pro-
'V

-1
' i «"fonctionnaires de tous grades et les divers employés 

ebàii», le»'
 pnt des

 finances prêteront le serment prescrit par 
d" ^Efji de la Constitution. 
{•article i ^ arrêté ministériel déterminera la forme en la-

A
|
t
 celte prestation de serment aura lieu, suivant les grades 

2iVi >i
ulls

- _ 

arrêté du mimstre de l'instruction publique régie 

s la prestation tic serment des fonctionnaires attachés 
àEstruciion publique : 

\". Dans le délai d'un mois à partir du 1" mai p"o-Art- ' 
les fonctionnaires et les divers employés relevant du 

"^'"'loment de l'instruction publique prêteront le serment 
é^ar_lC.' „„ l'art. scrit par près* 

Art-

bres d' 1 

clwl'sée: 

nle .nbres du Bureau 

Paris, 
adjoints^ 

zariut!, 
des inspecteur 
«érieure, des recteurs des académies 
Sise, des inspecteurs d académie, 
iL ,„•, viseurs des lycées de Paris e 

1 i de la Constitution 

2. A Paris, le ministre recevra le serment des mnm-
conseil supérieur de l'instruction publique et des 

, service de l'administration centrale, des professeurs 
ége de France, du Muséum d'histoire naturelle, des 

des longitudes et de l'Observatoire de 
des administrateurs, conservateurs et conservateurs-

de la Bibliothèque nationale, des bibliothèques Ma-
Stinte-Ueaeviève , de l'Arsenal et de la Sorbonne, 

urs généraux, du directeur de l'Ecole normale su-

idémies de la Seine et de Seine-

des doyens des facultés 
des proviseurs nos lycées de Paris et de Versailles, des in 
Jeteurs primaires. 

La prestation du serment des membres du conseil supérieur 
de l'instruction publique aura lieu lors de la première réunion 

de ce conseil. , . 
Les chefs de service de I administration centrale et les chefs 

des établissements de Paris recevront le serment de leurs su-
bordonnés. 

Art. 3. Les préfets recevront le serment des recteurs. 
Les' recteurs recevront le serinent des inspecteurs d'acadé-

mie des membres des conseils académiques, des doyens des 
facultés, des directeurs des écoles préparatoires de médecine 
et, ie pharmacie, des proviseurs, des principaux, et des di-
recteurs d'écoles normales primaires résidant au chef-lieux de 
l'académie. 

Les chefs de ces divers établissements recevront le serment 
des fonctionnaires que y sont attachés. 

Le préfet ou sous-préfet recevra le serment des mêmes chefs 
(l'établissement qui ne résideraient pas au chef-ligu académi-
que et des inspecteurs primaires. 

Les juges de paix recevront au canton le serment des insti-
tuteurs communaux de la circonscription cantonale. 

Ces diverses autorités agissant au nom et en vertu de la dé-
légation du ministre de l'instruction publique. 

Art. 4. Les fonctionnaires et employés absents ou empêchés 
par des raisons légitimes enverront leur serment écr^t à l'au-
torité déléguée. 

Art. 5. La prestation du serment sera constatée par des pro-
cès-verbaux, lesquels seront signés de ceux qui prêteront le 
serment et de celui qui le recevra. 

Ces procès-verbaux, ainsi que les serments écrits, seront 
transmis immédiatement au ministre de l'instruction publique 
par les soins des chefs de service do l'administration centrale, 
des préfets et des recteurs des académies. Ces derniers trans-
mettront aussi les procès-verbaux concernant les instituteurs 
(pie les juges de paix leur auront adressés. 

Une jeune Bohémienne, non pas de cette bohème in-

ventée par la littérature contemporaine, mais do la Bo-

hême selon la géographie, vient répondre devant la jus-

tice de certains méfaits. C'est une jeune fille de petite 

taille, à la peau bistrée, aux yeux noirs et perçants. Cette 

Singarella de pur sang répond au nom ÎEscudiéra. Est-ce 

pour avoir dit la bonne aventure, ou chanté quelque chan-

son natale, sans la permission de M. le maire, que la Bo-

hémienne comparaît en justice? Non, c'est sous une in-

culpation plus grave ; elle est prévenue de vol. Voici dans 
quelles circonstances : 

t Escudiéra allait chez les petits marchands de Paris, les 

■entiers, les fruitiers, les boulangers, et leur achetait, 

pour la somme la plus modique, quelques objets de con-

sommation. Puis elle engageait la conversation, se disait 

Espagnole, et demandait aux marchands s'ils n'avaient pas 

quelques pièces de monnaie étrangère à lui montrer. Ceux-
8
 fiaient sous ses yeux les monnaies de cette nature 

Vils possédaient. Escudiéra profitait d'un moment dédis-

''action, qu'elle savait au besoin faire naître, puis s'em-

waitde quelques-unes des pièces qu'elle avait eu le ta-

nt de se faire montrer. Elle était aidée dans ces vols par 
In jeune homme nommé Pons -
g mériterait de l'être. 

1
 " «. Né en Espagne, il y a servi comme" soldat. 

il?f?Ravoir fait longtemps la guerre des montagnes, 
■aie lorcé de franchir les Pyrénées et de se réfu " 

™«e. Interné à Clermont-Ferrand, il y 
**VW8 d'un E: 

qui n'est pas gitano, mais 

Il en a en effet le type et les ha-

gter en 
entré au 

avo
j -spagnol, marchand de chevaux, qui paraît 

•liera c jf
lcn

.
u dos

 relations intimes avec la jeune Escu-
Sl|

ivit d
 a

^
ant c

l
uiu

°
 lo

 marchand de chevaux, il la 
elle à p ,,'

S
 ?.

e
,? pérégrinatious vagabondes et vint avec 

'■liandsc III 
accompagnait dans ses visites chez lesmar 

sou elle essayait de complète! 

Ï^monnan^trang 
àleuj'sdépëns sacollec-

.. Enfin, il l'a suivie jusque 
deux en"? '

a
 P

ouoe
 correctionnelle, où ils ont été tous 

ausde, '•
 lués pour

 escroqueries: Escudiéra, à deux 
e-,n

lr
 P"

son
> d lui à une année de la même peine. Il a, 

iTelSf' interjeté appel de ce jugement, et c'est à côté 
PotifiV-

 com
Paraît devant la Coui 

rcis-
ici* 
nt* 

ne»* 

Ml» 

de 
iton 

lier, 

issc 

ea«; 

an» 

p-
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ndiS" 

diéi 
r 
inséparable compagnon de la bohémienne Escu-

d'une belle jeune dame, et c'est à qui, parmi ceux qui ont 

trouvé un siège, aura l'honneur de le lui ofirir. C'est 

qu'en effet cette jeune femme passe la permission d'être 

jolie, et sa toilette, de la plus grande richesse, du goût le 

plus exquis, rehausse encore le merveilleux de sa beruté. 

A l'appel de la cause de Fiorina Mentit, plaignante en 

abus de confiance contre une veuve Lafond, l'attention de 

l'auditoire redouble. Déjà, pour ceux qui ont lu conscien-

ce dans les yeux, son procès est gagné ; déjà des regards 

farouches tombent sur la veuve Lafond, cet oiseau de 

proie qui a dévoré la douce tourterelle. 

Quel est votre âge, demande M. le président à la plai-
gnante? — R. Vingt-deux ans. 

M. le président : Voire état? — R. Rentière. 

Koix dans l'auditoire : Rentière! ça s'voit. 

M. le président : De quoi vous (daignez -vous? — R. 

J'ai eu quelques relations éloignées avec M"" Lafond.... 

La veuve Lafond : Eloignées! (Vingt voix dans l'audi-

toire font entendre un chut! furieux, ce qui dispense l'au-
diencier d'imposer silence à la prévenue.) 

La plaignante, reprenant: J'ai eu quelques relations 

avec M
mc

 Lafond ; il y a trois mois, elle m'a prié de lui 

prêter deux bagues, ce à quoi j'ai eu ia faiblesse de con- i 

sentir. 

La veuve Lafond : Une seule bague, s'il vous plait, et 
je dirai pour quel motif. 

La plaignante : Depuis celle époque j'ai inutilement 

réclamé mes bagues, et tout dernièrement j'ai appris que 

l'une avait été mise au Mont- de- Piété par M"" Lalond; 

l'autre, elle a nié que je la lui eusse remise. (Mouvement 
dans l'auditoire.) 

M. le président : Quelle était la valeur de ces bagues ? 

— R. L'une en or émaillé vert, montée sur serpent, yeux 

en brillants, vaut 500 fr.; l'autre, or mat, émeraudes et 
rubis, 400 fr. 

La veuve Lafond : La première vaut si bien 500 fr, 

qu'on n'a voulu m'en donner que 50 au Mont-de-Piété. 

M. le président : Vous reconnaissez donc que cette ba-
gue vous a été confiée? 

La veuve Lafond : Pourquoi ne le reconnaîtrais-je pas, 

puisque c'est la vérité? Mais il n'y a pas que celaquiest la vé-

rité, et quand elle sera connue tout entière, on verra qui a 

raison, et tout ce monde, qui me regarde avec de gros yeux, 

ne voudra plus m'avaler. Je sais bien que madame est jo-

lie, très jolie, qu'elle a un petit air doucereux qui vous 

revient, je sais bien cela, puisque j'y ai été prise la pre-

mière; mais quand vous connaîtrez la créature... 

La plaignante, la tête haute et les yeux ardents : Ma-

dame Lafond!... (Dix têtes se haussent en même temps, 

.les yeux ardents, toutes prêtes à s'écrier aussi : Madame 
Lafond ! ) 

M. le président : Dites d'abord quelles étaient vos rela-
tions avec la plaignante. 

La veuve Lafond : Pas difficile à dire. Moi, je suis mar-

chande à la toilette. Mademoiselle en userait plus qu'il n'y 

a de jours dans l'année, de toilettes; par conséquent elle a 

eu affaire à moi jusqu'à des 1,000 fr., des 1,500! et j'ai 

eu bien de la peine à m'en faire payer. (L'auditoire fait 
silence.) 

La plaignante : Des 1,500 fr., jamais ! 

La veuve Lafond : Voilà vos billets ! (Désappointement 
dans l'auditoire.) 

La plaignante : Je jure sur l'honneur (la jeune dame 

lève la main extrêmement haut) qu'ils sont de complai-
sance. 

La veuve Lafond : Je ferai voir mes livres. 

M. le président : Expliquez-vous sur les bagues. 

La veuve Lafond : Je n'en ai reçu qu'une, le serpent ; 

l'autre je ne sais pas ce qu'on veut me dire. Pour le ser-

pent, voici ce qui s'est passé. Madame était dans la peine 

de ce que, pour le moment, il fallait payer elle-même son 

loyer. Ne voulant pas aller au mont-de-piélé, elle m'a 

priée d'y aller pour elle, ce que j'ai eu la sottise de faire. 

50 fr. on m'a donnés, 50 fr. je lui ai remis ; maintenant, 

que la bague vaille 400 fr. ou 500 fr., ou 100,000 fr., ça 

ne me regarde pas. Mademoiselle veut me faire passer 

pour une voleuse, savez-vous le motif? Motif qu'elle me 

devait 450 fr., et que voulant partir pour la Russie, de ce 

que les affaires n'aliaient ras à Paris, j'ai eu peur de per-

dre mon argent, et je l'ai forcée à me payer, et cela depuis 

l'époque qu'elle m'avait remis la bague. Vous voyez donc 

bien que si j'avais eu des bagues à elle pour des 900 fr., 

elle ne m'aurait pas payé 450 fr., puisque c'est moi qui 
lui aurais redû. - ■ 

M. leprésident k la plaignante : Reconnaissez-vous ce 

paiement de 450 francs fait postérieurement à la préten-

due remise des bagues ? — R. Certainement que j'ai tou-

jours bien payé madame. (Deux bourgeois quittent l'au-
dience). 

. M. le présidant : Cela indiquerait que vous étiez débi-

trice et non créancière de la prévenue? — R, Si vous ai-

mez mieux la croire que moi, bien sûr qu'elle connaît 
mieux les affaires. 

M. le président : Ce n'est pas répondre. (Trois ouvriers 
se retirent de l'audience). 

La veuve Lafond : Mademoiselle voulait me faire voir 

le tour avec la Russie ; n'ayant pas réussi, elle a voulu 

me faire arriver de la peine; c'est une ingrate, car pas 

plus lard que ce dernier carnaval, sans moi elle n'aurait 

pas pu aller au bal* ce qui lui a procuré la finition de son 

terme de janvier, (Quatre soldats font demi-tour ,et s'é-
gnent au "pas accéléré). 

La veuve Lafond continuant : Oui, je suis marchande à 

la toilette; mais la veuve Lafond est connue, elle mange le 

pain qu'elle gagne; mais elle ne mange pas de prison, et 

ce n'estpas une créature comme vousqui aura son étrenne. 

(Cette fois le mot passe sans interruption et cinq paysans 
retournent à leurs travaux champêtres). 

Après quelques nouvelles explications de la prévenue 

restées sans réponse efficace, le Tribunal déclare la 

cause entendue et renvoie la veuve Lafond de la plainte 

sans dépens. La belle jeune dame abaisse son voile et se 

retire au milieu du silence de l'auditoire désenchanté. 

reins, que je croyais bien cassés du coup. Mais non con-

tent de ça, et la furie dans les dents et à la bouche, il me 

crie : « Ah ! c'est donc toi qui gardes si bien ton plâtre ! 

eh bien! je vais l'apprendre à le garder mieux encore. » 

Là-dessus, il fait un grand trou dans le tas, il m'empoigne 

par mes fonds, et me précipite dans cette fosse de nou-

veau genre; si bien que, petit comme je le suis, j'y dispa-

rais complètement. Ce n'est pas le tout , pour compléter 

la chose, il me rabat le plâtre par dessus la tête, de façon 

que je commençais à étouffer proprement par l'impossibi-

lité totale de respirer. Enfin, je m'en lirai comme je pus; 

mais j'avais avalé tant de plâtre que j'en ai toussé et éter-
nité tout blanc pendant bien longtemps. 

En terminant sa déposition, le pauvre garçon maçon 

tousse et éternue encore d'une manière formidable, sans 

doute par la force de l'habitude ou peut-être par simple 
souvenir. 

M. le président, au prévenu : Vous vous êtes conduit 

d'une manière bien barbare envers votre camarade, dont 
vous pouviez causer la mort, après tout. 

Le prévenu ? Je ne voulais qu'essayer une plaisanterie 

pour lui apprendre à ne se mêler que de ce qui le re-
de. 
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— Pour se venger d'un de ses camarades, le maçon 

Dufaud, abusant de sa force, lui infligea une torture aussi 

cruelle que bizarre dont il vient rendre comjète devant le 
Tribunal de police correctionnelle. 

La victime est un pauvre diable qui, par sa structure, 

rappelle un peu Qtiasimodo. C'est un être chétif et souffre-

teux, util a toutes les peines du monde à formuler ainsi sa 

plainte : « Je suis gnrçon-maçon servant les maçons de 

mon état. Comme tel, on m'avait donné pour consigne au 

bâtiment, de veiller sur un tas de plâtre; je -veillais donc 

sur mon tas de plâtre, quand celui-ci eu vint prendre 

d'autorité une pleine auge qu'il emporte en dehors du bâ-

timent pour son usage particulier, à ce qu'il paraît. Cela 

ne nie regardait pas, mais ce qui me regardait, c'était de 

veiller sur mon plâtre. Je veux d'abord faire des façons, 

mais ce colosse m'adresse un pied de nez, et, d'une cro-

quignole, il me rend la face toute rouge. » 

M. le président : Arrivez tout de suite aux voies de fait 
plus graves qu'il a exercées contre vous. 

J e garçon maçon : Dam ! le lendemain, je ne manquai 

pas de me plaindre au maître qui m'avêit confié le plâtre. 

Le maître gronda le compagnon, qui me fit d'affreuses 

menaces. Moi, tranquille dans mon devoir, je veillais tou-

jours à côté de mon tas. La journée finie, cet homme, 

plciit de vindication, S'approche, et d'un tour main me l'ait 

pirouetter sur une brouette, où je croyais avoir laisse me* 

M. leprésident : Mais c'est précisément ce qu'il faisait, 

et il a eu parfaitement raison de se plaindre à son chef du 

détournement de ce plâtre qui lui avait été confié. 

Le prévenu : J'avais obtenu la permission : je le lui ai 

répété cent fois, il n'a jamais voulu me croire ; il a ca-

ponné ; ça m'a valu des raisons, et je l'ai corrigé un brin ; 

d'ailleurs, un maçon et du plâtre ça se connaît et ça ne 
peut jamais se faire de mal. 

Conformément aux conclusions sévères de M. l'avocat 

de la République Hello, le Tribunal condamne le prévenu 
Dufaud à six mois de prison. 

— M. l'abbé Chossard, curé de l'église Saint-Amboise-

Popincourt, a déposé une plainte en escroquerie contre le 

nommé Caussidière, qui vient aujourd'hui répondre à cette 

prévention devant le Tribunal correctionnel. 

M. l'abbé Chossard est entendu. « Le 1" avril, dit-il, je 

reçus une leltre de Limoges, signée Hervy, chanoine vi-

caire-général. Dans cette lettre, qui portait en tête le si-

gne de la croix, M. l'abbé Hervy me disait que, son neveu 

se trouvant à Paris et ayant besoin d'argent pour revenir 

à Limoges, il me priait, bien qu'il n'eût pas l'avantage de 

me connaître, de vouloir bien remettre à son neveu une 

somme de 50 fr., somme qu'il me renverrait aussitôt le 

retour de ce neveu à Limoges. J'examinais cette lettre, 

qui me semblait bizarre, et je me demandais si elle était 

bien de M. l'abbé Hervy, lorsque je vis entrer un homme 

qui me dit-: « Monsieur le curé, vous avez dû recevoir une 

lettre de mon oncle, le vicaire-général de Limoges. Je 

viens vous prier de vouloir bien me remettre.ee qu'il vous 
demande.» 

J'hésitai à donner la somme; enfin, j'eus l'heureuse pen-

sée de donner seulement 5 francs au prétendu neveu, en 

lui disant que je n'avais pas la somme pour le moment et 

que je le priais de revenir dans quelques jours ; il parut 

contrarié, cependant il se retira. Le lendemain il revient et 

me dit : « Monsieur le curé, en définitive, j'ai fait mon cal-

cul et 25 francs me suffiront. » Je lui fis la même réponse 

que la veille, plus défiant encore que la première fois con-

tre cet homme; j'avais écrit à Limoges; la réponse m'ar-

riva par le retour du courrier; elle était ce que je pensais 

bien. M. Hervy me disait que j'avais failli être la victime 

d'un escroc. Plusieurs fois, ma religion a été surprise ; 

j'ai été victime d'intrigants qui ont abusé de mes disposi-

tions (dispositions de tout vrai chrétien) à venir au secours 

de l'infortune ; je n'ai jamais porté de plainte; mais en pré-

sence d'une tentative d'escroquerie aussi audacieuse que 

celle dont j'ai été l'objet de la part du sieur Caussidière, 

j'ai cru devoir démasquer un escroc dont l'habileté m'a 
paru dangereuse et acquise par l'expérience. 

Le Tribunal a condamné le sieur Caussidière à deux 
ans de prison et 50 francs d'amende. 

— Dans noLre numéro du 9 de ce mois, nous avons 

rendu compte des débats qui s'étaient déroulés la veille à 

l'audience de la Cour d'assises de la Seine ; il s'agissait 

d'une accusation de détournement de» mineure. L'accusé 

principal était un négociant étranger nommé Ealanga ; il 

avait pouv co-accusée la veuve Blanc. On se rappelle 

qu'une jeune fille, âgée de moins de seize ans à l'époque 

où s'étaient accomplis les faits énoncés dans l'acte d'ac-

cusation, avait disparu du domicile de sa mère; que celle-

ci, après avoir longtemps cherché sa fille, l'avait enfin 

découverte chez le sieur Falanga; qu'elle avait su que la 

veuve Blanc avait facilité les entrevues de cet homme 

avec Elisa, qu'elle leur avait prêté jusqu'à son lit. 

On sait avec quel sang-froid lajeune fille déposa devant 

la Cour et avec quelle indignation M. Je président lui or-

donna de se retirer. On se souvient, enfin, que M. l'avo-

cat-général Croissant, après s'être demandé si la loi pé-

nale avait été faite pour une mère telle que la lemme Ruet, 

pour une fille telle que la fille Elisa, si l'on détournait des 

mineures qui vont s'offrir en vente aux passants, si la fille 

qui se vend est une mineure, si la femme qui touche le 

prix de la débauche de sa fille est une mère, abandonnait 

l'accusation, sauf réserves en ce qui concernait la veuve 

Blanc. Le sieur Falanga fut acquitté, ainsi que la veuve 
Blanc. 

Cette femme a été, en effet, l'objet d'une instruction, et 

a comparu aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel 

sous prévention d'avoir attenté aux mœurs, en aidant et 

facilitant habituellement la débauche de la fille Elisa Ruet, 
mineure. 

Cette dernière est appelée à déposer : son langage est 

à peu près convenable ; mais elle a le même aplomb, la 
môme aisance qu'elle avait devant la Cour. 

Elle prétend qu'elle était forjt malheureuse chez sa 

mère, qui la maltraitait; qu'ennuyée do ces mauvais trai-

tements, elle avait accepté l'asile que lui avait offert la 

veuve Blanc; qu'ayant ensuite fait la connaissance du 

sieur Falange, elle avait eu des rendez- vous avec lui che'z 

cette femme ; qu'un jour ayant entendu la voix de sa mère 

qui entrait chez la veuve Blanc, elle s'était cachée sous 

les matelas du lit de cette dernière; enfin elle répète ce 

fait constaté à l'audience : La mère d'Elisa venant récla-

mer sa fille chez la veuve Blanc, dont la petite fille était 

mourante, la veuve Blanc dit à Falanga, qui était présent: 
« Dites que vous êtes le médecin de ma fille. » 

La femme Ruet dit qu'après la disparition de sa fille, 

elle apprit par les voisins qu'elle s'était réfugiée chez 

la veuve Blanc; qu'elle alla plusieurs fois la demander à 

celle-ci, qui nia avoir vu la jeune fille; que cependant une 

fois elle a trouvé sur le lit de cette femme des effets ap-

partenant à Elisa; qu'enfin, sa fille lui ayant appris son in-

trigue avec Falanga, lui ayant dit qu'elle était enceinte, et 

ayant menacé de se tuer si on l'empêchait de le voir, elle 

avait consenti à ce que sa fille restât la maîtresse de Fa 

Un jour, elle me dit qu'elle avait fait la connaissance d'un 

monsieur, et elle me demanda de le recevoir chez moi. Je 

lui dis : Mon enfant, faut pas, c'est mal. Alors elle a 

pleuré ; elle m'a menacée de se jeter dans la débauche ou 

dans le canal. Ma foi, moi qui ne peux oas voir pleurer 

une mouche, je m'ai attendrie, et c'te pauvre jeunesse, je 

l'ai aidée par sensibilité. Je sais que les peines de eueur 

c'est si cruel ; j'en parle par moi-même ; dans mon temps 
(la prévenue soupire), ah!...» 

Le Tribunal n'a pas tenu compte de la sensibilité de 

cœur de la veuve Blanc; il l'a condamnée à huit mois de 
prison et 50 francs d'amende. 

— Le nommé Lchalle n'a que quinze ans à peine, et 

c'est cependant pour un fait qui dénoie en lui une perver-

sité précoce qu'il comparaît devant le Tribunal de police 
correctionnelle. 

Voulant à toute force se procurer de l'argent pour le 

consacrer à des orgies qu'on ne devrait pas même soup-

çonner à son âge, Lehafle avait formé lé projet de dévali-

ser le comptoir de quelque boutiquier qu'il ne trouverait 

pas sur ses gardes. Il avait jeté son dévolu, à ce qu'il pa-

raît, sur Ta boutique d'une fruitière de la rue Aubry-le-

Boucher, aux environs de laquelle il rôdait incessamment, 

attendant toujours l'Occasion propice. Elle se présenta en-r 

fin : la fruitière, sans la moindre méfiance, abandonna un 

instant son domicile, qu'elle confia à la garde de son fils, 

jeune enfant de cinq ans. Lehallc entre hardiment alors, 

s'empare d'un marteau, se dirige vers le comptoir, en 

enfonce le tiroir à coups redoublés et se dispose à 
s'emparer de la recette. 

Le petit garçon delà fruitière fait tout ce qu'il peut pour 

s'opposer à ce vol. Lehalle le repousse sans peine, l'en-

fant crie de toutes ses forces au secours ; alors, pour le 

faire taire, Lehalle saisit un couteau à fromage qui se 

trouve sous sa main, et le brandissant d'un air terrible : 

« Si tu cries encore, si tu parles seulement, dit-il au petit 

garçon, je vais te couper le cou ! » Le petit garçon se tut, 

et Lehalle put s'emparer tout à son aise d'une cinquan-

taine de francs qu'il dissipa le jour même en dépenses dont 

la nature excentrique fut la cause même de son arresta-
tion. 

A l'audience, Lehalle écoute avec une impassibilité qui 

fait mal à voir les dépositions des témoins qui l'accablent; 

il paraît ne prêter qu'une médiocre attention aux sages re-

montrances que lui adresse M. le président et aux con-

clusions sévères que le ministère public prend contre lui, 

et c'est avec la plus complète indifférence qu'il s'entend 

condamner à être détenu jusqu'à vingt ans dans une mai-
son de correction. 
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— Chaque jour révèle au public de nouvelles beautés musi-
cales dans le Juif errant. Roger, Massol, M

ME

 Tedesco efla 
débutante M

ME

 Lagrua interprètent admirablement cette gran-
de partition, dont le succès sera aussi durable qu'il est écla-
tant. — Ce soir vendredi, la 4' représentation. 

— PORTE-SAINT-MARTIN*. — Toujours même foule et mêmes 
recettes pour les brillantes représentations de Benvenulo Cel-
lini. Le succès de Mélingue grandit tous les jours. 

— HIPPODROME. — Samedi prochain, ce bel établissement 
ouvrira ses portes au public. Nous pouvons affirmer que la 
direction a fait cette année d'immenses frais, et qu'elle n'a 
reculé devant aucun sacriSce de mise en scène. Nous cile-
aons particulièrement lo Saut de rivière , grand steeple-
ebase du Jockey-Club, qui à lui seul est un succès assuré. 
Cinq chevaux pur sang sont engagés. Cetle magnifique course 
sera précédée d'une foule d'exercices nouveaux: une fan-
taisie équestre par huit chevaux de haute école, les Fem-
mes d'Athènes , les Ballons à cheval , une Chasse Louis 
XIV, le Globe terrestre, la Vraie M"'« Saqui et ses 76 ans, les 
Comiques de Paris au turf, les Fleurs animées à cheval et en 
char, composition charmante. Un bureau de location a été 
installé chez MM. Benaldi frères, éditeursde musique, au coin 
de la rue Favart etdu boulevard des Italiens, 11. 

— CHAMPS-ELYSÉES. — La belle galerie du capitaine Huguet 
do Massilla ne désemplit pas. Tous les jours la foule en assiège 
les portes ; il est vrai de dire que le célèbre Charles, dont la 
hardiesse a franchi les bornes du possible, fait exécuter cha-
que soir à ses terribles hôtes les exercices les plus extraordi-
naires. 

litnga. 

M. leprésident Pasqtiier flétrit énergiqtiement la con-

duite odieuse do la femme Ruet dans cette affaire. 

Les faits reprochés à la prévenue sont connus : elle a 

prêté sa chambre et son lit à Elisa (d au sieur Falanga, 

complaisance pu*r lesquelles elle obsédait la jeune fille de 

demandes d'argent; puis, concevant des craintes, elle est 

allée avcc Elisa rue du Ponceau, où elle lui a loué une 

charfibre, dans laquelle les rendez-vous commuèrent. 

Elle se borne à dire pour sa défense : « J'ai consenti à 

loger Elisa parce qu'elle me disait que sa mère la battait. 

SPECTACLES DU 30 AVRIL. 

OPÉRA. — Le Juif errant. 

CoMÉDtE-FRANÇAiSE. — Marion Delorme, Bonhomme Jadis. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Porcherons. 

ODÉON. — Représentation extraordinaire. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — Joanita. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Le Château, la Vie de Bohême. 
GYMNASE. — Blanchard, Victroino, h; Piano. 

PALAIS-BOYAL. — Le Chapeau, une Rivière, Maman Sabouleux. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Benvenuto Cellini. 
GAITÉ. — La Mendiante. 

AMRIGU. — Le Mémorial de Sainte Hélène. 
THÉÂTRE NATIONAL. — 

CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Soirées équestres. 
COMTE. — La Pie voleuse. 

FOLIES. — Un Doigt de vin, la Chanvrière. 

DÉLASSEMENS-COMIQJES. — L'argent par les fenêtres. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG . —L'Idiote, Gabriel!*, ni Queue. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. ' 
ROBERT BOUDIN . —Soirées fantastiques n huit heures. 
Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir à huit heures. 

SOIRÉES DE M. DE LINSKI. —Bazar Bonne-Nouvelle, à 8 heures. 

JARDIN MARILI.E. — Les mardis, jeudis, samedis et dimanches 
grandes soirées musicales et dansantes. • 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Los dimanches, lundis, mercredis et 
vendredis, fêtes et bals. 

DIORAMA DE L'ETOILE. — De dix heuresà six heures, Messe de 
minuit à Saint-Pierre-de-Ronie. 
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ERRATUM. 

Etude de M" CALLQU, avoué à Paris, boulevard 
Saint-Denis, 22 bis. 

C'est par erreur que les porteurs des actions 
dites d'industrie de la société du Pont Louis-Phi-
lippe, aujourd'hui de la Réforme, sous la raison 
SEGUIN frères, CAI.LOU et C', ont été convoques, 
par une insertion du 28 avril courant, dans le ca-
binet de SI* l'indien, avocat-, la reunion arbitrée 
devant avoir lieu dans V cabinet de M* Perrin, 
avocat, rue d'Enghien, 30, le lundi 3 mai, à trois 

heures. 
Signé CALLOU. (0059) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

ETUDE D'AVOUÉ A VESOUL. 
A céder de suite, pour cause de décès, l'ETUDE 

DE M* MALTERltE, avoué du Trésor et des admi-
nistrations financières, à Vesoul. 

Cette étude, d'un excellent rapport, jouit d'une 

bonne et nombreuse clientèle. 
S'adresser, pour traiter, aux héritiers, et, pour 

renseignements, à M. MALTERRE fils, officier en 
retraite, place du Palais, à Yèsoul. (6056, * 

MAISON AYEPE LORD BYEON. 
Etude de M« GOISET, avoué, rue Louis-le-Grand, 3 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 6 niai 1852, 
D'une MAISON sise à Paris, avenue de Lord 

Byron, 11, quartier Beaujon. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

Revenu brut environ : 3,610 fr. 
S'adresser pour les renseignements i 
1° A M' GOISET, avoue poursuivant; 
2° A M" Ernest Moreau, avoué, place Rovale, 21 

au Marais. (5939) 

SHAMBKES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

1° Deux 
d'une 

MAISONS avec terrain 
ttenance de 1,530 mè-

sées. avec sortie sur 
A YEKDRE d'une cuiili 

très, avenue des Champs^ly 

la rue des Vignes. 
2° En totalité ou par lots, le DOMAINE DE MA-

DltlD-MAUREPAS, touchant le bois de Boulogne, 

et deux maisons de campagne en dépendant. 
S'adresser à M" PRESTAT, notaire à Paris, rue 

de la Monnaie, 19. (6006) * 

JOLIE fflAISOI DE CAMPAGNE 
à vendre, sur les bords de la Seine, commune de 
Boissettes, à vingt minutes de la station de Melun; 
avec cours, écurie, remise, jardins potager et a 
l'anglaise, serre, etc. Contenance : 1 hectare. — 
S'adresser : A M- Fuser, notaire à Melun ; et à 
M' PBESTAT, notaire à Paris, rue de la Monnaie, 

19, dépositaire du plan. (6007)* 

MAISON PTOSTFOIIARRE. P 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M r BELLET, l'un d'eux, 
le mardi i mai 1852, à midi, d'une MAISON sise 
à Paris, rue du Fouarre, 12. — Produit, 2,000 fr. 
—Mise à prix, 22,000 fr. On adjugera sur une en-
chère. — S'adresser à M" BELLÈT, notaire, rue 
Jean-Jacques Rousseau. (5914) 

. TTfiunnv, a l'amiable, 143 hectares de 
Â Vieillit! BOIS dans le

>
 département de 

l'Eure, d'un produit annuel de 6,000 fr.. 
S'adresser à M' LEJEUNE, notaire à Paris, rue 

Lepelletier, 29. (0019) * 

A VENDRE 

LA TERRE DE LAÏ1VERGNAC, 
située commune de Guérande (Loire-lnferjeure), 
sur le bord de la mer, contenant 300 hectares, 

avec château entouré de beaux bois futaies. 
S'adresser à M" GAUTBON, notaire à Nantes. 

(5902) * 

Administration judiciaire. 

l win Le notaire administrateur judiciaire des 
AVIS, biens de M. Pierre BAUDAIN aîne pro-
priétaire à NANTES, rue Dobrée, 8, absent de sou 
domicile depuis le M décembre 1851 , prévient 
que la VENTE MOBILIÈRE do ce présumé absent 
aura lieu à Nantes, le 3 mai 1852. (6034) 

MALADIES DES FEMMES ^ï** 
LACHAPELLE, maîtresse sage-femme nrnf 
d'accouchement (connue par ses succès daiv l Ur 

tement des maladies utérines); cuérison tra'-
et "radicale (sans repos ni régime) des i nr°m Pte 

lions cancéreuses, ulcérations, pertes aV>mma" 

ment, déplacement, et de tous les vices et m l 'i86" 

des organes de la génération ; causes fréuue. . 63 

toujours ignorées de la stérilité, des lano- et 

palpitations, débilités, faiblesses, malais ne7eUrs' 
maigreur, et d'un grand nombre do malad , > 
putées incurables. Les moyens employés BBTU 

LACHAPELLE , aussi simples qu'infaillibles » . , 
résultat do 25 années d'études et d'obse'rv i 

pratiques dans le traitement spécial de ces r?°S 

tions. Consultation tous les jours, de trois ■ 

heures, rue du Monthabor, 27, près les Tuif C 'DtI 

PROCÉDURE 
CÎVXÎJE 

ET COMMERCIAL! 
(FORMULAIRE général et complet et TRACTÉ !)Iv, 
par CIIAUVEAU ADOLPHE , professeur à la Faculté de 
droit de Paris. 2 vol. in-8", 16 IV. — Le premier 
vol. est on vente à la Librairie générale de Juris 
prudence de COSSE , place Dauplune, 27. (6753). 

(C647). 

DAGUERRÉOTYPE, K^-^ 

suivi du magnélisme, 3 fr. 75
 c

. 

verre, 
chlo 
pier et plaqu , 
O'or. M. Lcgros, auteur, enseigne cet 

, *'éuai||
e 

Ateliers di portraits, ressemblance garantie colnr^'^*' 
turcl, de 2 à 5 fr., rue Sl-llonoré, 199, pari3 . 

TURE LE mmmm JB ■ 

fflAI 
DE LA SOUSCRIPTION POUR LES OPÉRATIONS DU 5e TRIMESTRE 1852, DE LA 

CAISSE ODES ACTIO 
LE CAPITAL 

est toujours représenté par des titres ou -des 

valeurs de premier ordre : 

ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DE FER. 

BONS DU TRÉSOR. 

ACTIONS DE LA RANQUE DE FRANCE. 

EMPRUNTS DES VILLES ET DÉPARTEMENTS, etc. 

CAPITAL SOCIAL : 5,000,00 
EUNIE 

I R 
Actions de «0,000 fmnes dlvt*ll>l?s m coûtons de &&t* fr., f ,0$»0 fr., i 

8,000 fr., etc., elc. — 'Wersemesits facultatif* «*s» 4»«iionw «m r-» espèces. 

Société constituée par acte enregistré et publié, sous la direction de M. J. MîHES, l 'un des aummislràteurs 

broprretàires du Journal des Chemins de fer. 

Ues quatre trimestres de ls» première année oal donné. 

Ues premiers trimestres de i» seconde auiiw ont doiltté. 

ît» O/O 
<>/o 

LE CAPITAL 
est toujours représenté par des titres ou des 

valeurs de premier ordre : 

ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DE 1EB, 

BONS DU TRÉSOR. 

ACTIONS DE LA BANQUE DE FRANCE. 

EMPRUNTS DES VILLES ET DÉPARTEMENTS, etc. 

GARANTIR les capitaux employés en actions et autres titres dont la valeur peut va-
rier, de tous les risques qui résultent, pour les actionnaires, de leur éloignement 

de Paris ou de leur inexpérience ; 
OFFRIR l'avantage de diviser les fonds, quelque faibles qu'ils soient, entre plu-

sieurs entreprises, toutes choisies avec une connaissance parfaite de leur présent et 

de leur avenir; 
ASSURER des revenus considérables et un accroissement important de capital, sans 

aucune chance de perte, 
TEL est le BUT de la Caisse des Actions réunies. 
Pour atteindre ce but, la Caisse des Actions réunies constitue UNE VASTE ASSOCIA-

TION DE CAPITAUX , une véritable assurance contre toutes les éventualités de perte, 
sous la direction intelligente et éclairée de l'administration du JOURNAL DES CHE-

MINS DE FLR, centre de renseignements de'toute nature , la mettant en mesure 

d'opérer avec promptitude et sûreté. 
L A CAISSE DES ACTIONS RÉUNIES ACHÈTE en baisse et conserve les bonnes va-

leurs qui produisent de forts dividendes, et dont par conséquent la hausse est certaine; 
Elle VE - n ces valeurs quand la hausse attei m son extrême limite; 
Elle RACHÈTE ces mêmes valeurs quand l'affaiblissement du cours permet do réa-

liser un nouveau bénéfice ; 
Elle UTILISE au profit de ses intéressés les renseignements dont l'administration 

du JOURNAL DES CHEMINS DE 1ER est le centre; 
Elle RÉALISE ainsi des bénéfices considérables; et ce n'est pas une sim ple assertion, 

c'est un fait confirmé bar l'expérience, puisque les quatre trimestres dé la i'" année 
ont donné 27,79 p. 100, et les premiers trimestres de la 2e année 21 2)3 p'. 100. 

EN RÉSUMÉ , il est facile de comprendre par ce qui précède la grande utilité delà 
CAISSE DES ACTIONS RÉUNIES, car, dans le placement des capitaux, ee qui sé-
pare le g du de la perte, c'est le choix du moment opportun pont- acheter on ven Ire-
et nul lie peut choisir ce moment avec la même sûreté d'appréciation que les adini-
nistraleurs du JOURNAL DES CHEMINS DE FER, grâce à la nature de leurs études, 
grâce à leur connaissance intime de la situation des Compagnies, gràee aux ren-
seignements qu'ils reçoivent les premiers et qu'il» sont parvenus à* centraliser. 

S'associer à la Caisse des Actions par de l'argent ou par des titres, c'est l'aire acte 
de sagesse et de prudence, c'est opérer un placement certain et avantageux, c'est s'as-
surer un revenu qui peut dépasser 25 p. 100, et doubler en peu de temps les sommes 
pour lesquelles, ou s'est intéressé; c'est éviter les dangers qui menacent lés action-
naires quand ils opèrent sans expérience, et surtout quand ils opèrent loin de Paris, 

On souscrit chez MM. «T. MIRES et C% à l'administration du «foir«NAi< »ES CHEMINS IHB FB« (direction de la CAISSSK »KS ACTIONS REUMIES), 85, rue Richelieu. 

Toutes les opérations se font au comptant. — Le partage des bénéfices a lieu tous les ans; l'intérêt de 5 pour 100 se paie tous les six mois, le 1 er avril et le 1 er octobre de chaque aimée. — Le compte-rendu des opérations est adressé tous les trois 
mois aux intéressés.. — Les titres sont de 500 à 10,000 fr. — Ecrire ou se présenter dans les bureaux pour de plus amples renseignements, 85, rue Richelieu. 

Les versements se font soit en espèces, soit en titres ou ën actions cotées à la Bourse. — Adresser l'argent ou les titres, formant vin fort volume, par les Messageries ; 
ou les billets de banque, par lettre chargée à la poste. 

les valeurs 

(6778) 

SAISON 

1858. 

SAISON 
1833. DE I 

BELGIQUE.) 

LA SAISON DES EAUX COMMENCE LE I" MAI ET FINIT LE 31 OCTOBRE. 
Les fontaine» minérales de SPA occupent le premier rang parmi les eaux ferrugineuses connues 

Leurs propriétés apéralives. toniques, résolutives m peuvent être mises en doute après tous les fait 
qui en déposent, et leur usage, loin de proscrire les plaisirs et les promenades, les commande au 
contraire. ** Les plaisirs sont très variés à SPA; fêtes, bals, concerts, spectacles, jeux et amu-
sements de tout genre s'y succèdent continuellement. — Les environ»* sont délicieux; des bois 
ombragés, conduisant aux sources, des montagnes avec des sites les plus pittoresques, offrent un but 1 

de promenades excessivement variées. 
Dans aucune des localités où l'on prend les eaux, les moyens de vivre ne sont à 

meilleur compte, plus abondants et d'un meilleur choix qu'à Spa. 

i En partant le soir à 8 h. par le chemin de fer du Nord, et passant par Bruxelles, ou est à Spa le lendemain à raidi 

(6776) 

M MÂDE RICHELIEU. 
Tout le monde sait que le duc de Richelieu 
p.arvint à un. âge fort avancé, et conserva 
jusqu'à son dernier jour un visage frais et 
vermeil, sans rides et sans aucune des al-
térations que. la vieillesse entraîne à sa 
suite. Celte fraîcheur de visage était due à 
nue pommade inventée par NLNON DE LEN-
CI.OS, et .dont le secret a été confié à M" ,e 

DELAUNAY.Cette pommade entretient aussi 
la beauté de la elieveiure et empêche la 
chute des cheveux. Pots à 5 et a s fr., rue 
Notre-Dame- des - Victoires, -44, maison 
Mombro. On expédie en province et à l'é-
tranger (affranchir). 

Pour éviler les contrefaçons, chaque pot 
est revêtu de la signature de M»">Delaunay. 

(6706) 

Peinture en Bâtiments. 

BLANC DE 
prescrit pour les travaux publics, à l'exclusion de la céruse (arrêté ministériel 

24 août 1849), meilleur marché que la céruse, dure plus, couvre aussi bien, 
et n'a pas , comme elle , des odeurs et des émanations malfaisantes. 

Société de la vlElLIMOnTâGXE , rue Richcr, 19, à Paris. 

OQLIY* 
pour n.\ emeii!.> ci 
injections, inv. de 
1852, jet continu, 
 fonctionne d'une 

seule main sans piston ni ressort, et n'exige ni (liasse ni 
cuir; 6 fr, et au-dessus. Ancienne maison A. PETIT, inv. 
des Clysopompes cl des Pompes à jardin, r. do la Cité, IS, 

i la ronomm,1e.fil|> A (JS ?" ll'?;,!A*£ 
LARMOYER, 'JlliA*"2' UllOU slir.sncl? 

S >Id av Cnai, 

•Bien saur'" au 
R n m des Vieiix-Amsuscnl 

' j uuailier Mji.Oairti*. 

I6GM) ' 

mm 

I<a nubUcatlou légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S5«, dans ïa «AÏETTE fi»ES TRIBUNAUX. , &H DBOIT et lo JOURN.&IJ «KNÉBA ÏJ • '»*.•% ïiV • 

Vru^e» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Prf-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le i el mai. 
Consistant en banquettes, tables, 

armoire, fauteuils, etc. (6055) 

En une rnnison sise à Paris, rue de 
Trévise, 12. 
Le I E* mai. 

Consistant en comptoir, tables, 
chaîses,fourneau,fontaine,etc .(6058) 

SOCIÉTÉS. 

■D'un acte sous seings.privos, en 
date'à Paris du seize avril mil huit 
cenfeinquante-deux, portant cette 
mention : Enregistré à Paris le 
vingt-sept avril mil huit cent cin-
quante-deux, folio 36, recto, case 8, 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris, signé d'Ar-
mengau, _ . „,„„ 

Il appert que M. François UARS, 
cuisinier, demeurant à Paris, rue 
Fontaine-Molière, 14, et M. Chré-
tien LAUREAVJ, aussi cuisinier, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 157, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour exploiter un 
restaurant à Paris, rue Fontaine-
Molière. 4, sous la raison sociale F, 

GARS et C". t,,À La durée de la société est de neuf 
années, à partir du premier avril 
mil huit cent cinquante-deux. 

La signature sociale appartient à 
M. Gars seul, qui ne pourra en fai-
re usage que pour les besoins de la 
soeiété; il est seul chargé des a-
chats et paiements des marchandi-
ses, des receltes et dépenses, de la 
tenue des livres et du contentieux. 
M. Laureau dirige l'intérieur de l'é-
tablissement. 

Le fonds social est de cinq mille 
francs, dont quatre mille francs 
vtxsés en numéraire par M. Gars, 
sur lesquels trois mille cinq cents 
francs sont employés en travaux et 
en acquisition d'objels nécessaires 
à l'établissement, et les einu, cents 
francs restants devant faire face aux 
avances à faire pour le commerce. 
Les autres mille francs du fonds 
social seront complétés par les bé-
néllces, prélèvement l'ait par M. 
Gars de sa mise on principal et in-

térêts. 
Pour extrait : 

F. GARS . (4750) 

D'un acte sous seings privés, fait 
quintuple à Metz le quinze avril mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, 

Il a été formé une société entre : 
1» M. Frédéric THIBERT, fabricant 

de pluches de soie, demeurant à 

2° M. Théodore ADAM, demeurant 
à Paris ; 

3° Et trois commanditaires dé-
nommés. 

Elle est contractée pour dix ans, 
a compter dudit jour quinze avril. 

MM. Thibertet Adam sont gérants 
responsables. 

La raison et la signature sociales 
sont THIBERT, ADAM et O; la si-
gnature appartient aux deux gé-
rants indistinctement. 

La société a pour objet la fabrica-
tion etla vente des pluches et des 
velours de soie. 

Le siège social est à Metz pour la 
fabrication , et à Paris , rue du 
Grand-Chantier, 10, pour la vente 
des produits. 

Le capital à fournir par les com-
manditaires est de trois cent mille 
francs. 

THIBERT, ADAM et C«. (475i) 

Par acte sous seings privés, en 
date du vingt-quatre avril mil huit 
sent cinquante-deux, enregistré; 

Il est formé entre MM. Joseph 
RAYMOND, demeurant rue de Bon-
dy, 70, et Jean BR1SSON, rue Char-
lo't, 72, une société commerciale en 
nom collectif, sous la raison et si-
gnature sociales RAYMOND et C«, 
pour l'achat des articles d'optique. 

La durée de la société a été lixée il 
cinq ans, commençant le premier 
mai mil huit cent cinquante-deux. 
Le siège de la société est lixé a Pa-
ris, rue Charlol, 72. 

La signature sociale appartient à 
chaque associé, qui ne peut s'en ser-
vir que pour les affaires de la so-
ciété; toutefois, pour les affaires 
importantes', la signature sociale 
ne peut être engagée que d'un com-
mun accord. 

Pour extrait : 
J. RAYMOND. (4752) 

Par acte sous signatures privées, 
fait triple a Paris le dix-sept avril 
mil huit cent cinquante-deux, por-
tant la mention suivanle : Enregis-i 
tréàParisle vingt et un avril mil' 

huit cent, cinquante-deux, folio 150, 

recto, case 7, reçu huit francs qua-
tre-vingts centimes, décime com-
pris, signé Delestang; 

Alcide-Frédéric BILLAUD, agent 
de change près la bourse de Paris, 
demeurant eu cette ville, rue de la 
Michodière, 8 ; 

Et M. Louis-Alexandre LULLIN, 
propriétaire/ demeurant à Paris, 
rue de Provence, 48; 

Ont formé entre eux une société 
pour l'exploitation de l'office d'a-
gent de change dont M. Billaud est 
titulaire. 

Cette société est en commandite; 
M. Billaud, comme titulaire, en est 
seul gérant responsable, et M. Lui-
lin çst simple commanditaire. 

Ladite société est faite pour six 
années, commençant levinsl a,vril 
mil huit cent cinquante-deux, pour 
finir le dix-neuf octobre mil huit 
cent cinquante-huit. 

Le fonds social est fixé à neuf cent 
mille francs, dont M. Billaud a four-
ni 783 ,000 fr. 

Et M. Lullin 117 ,000 

900,000 fr. 
Pour faire publier ledit acte, tout 

pouvoir est donné au porteur du 
présent extrait. 

Pour extrait conforme : 
Signé : B ILLAUD . (4753) 

s'est obligé à accomplir toutes les 
obligations imposées à M. Piilet, son 
père, par l'acte de société susénoncé. 

Pour extrait : 
DUPONT. (1754) 

D'un acte passé devantM«Dupont, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-quatre avril mil 
huit cent cinquante-deux, enregis 
tré, il appert : Que M. Pierre-Augus 
lin-Jacques-François PILLET aîné, 
libraire, demeurant à Paris, rue des 
Grands-Auguslins, 5, seul gérant 
responsable de la société connue 
sous la raison sociale PILLET aîné 
et C», et dont le siège est à Paris, rue 
des Grands-AugusUns, 7 ancien et 
5 nouveau, ladite société fondée 
pour la publication du journal des 
Villes cl des Campagnes, dtsMaires, 
des Curés, des Familles et feuille Pa-
risienne, Gazette politique, rcli 
gieuse, littéraire et commerciale de 
toutes les communes de France, 
suivant acte passé devant M" Lom-
bard, prédécesseur dudil M" Dupont, 
et sou collègue, le vingt-sept no-
vembre mil huit cent trente-sept; 

S'est adjoint coin me cogérant res 
ponsahle M. Augusle-Alexis PILLET, 
son lits aîr.é, imprimeur, demeu-
rant à Paris, rue des Grands-Au-
gustins, 5, déjà intéressé dans la-
dite soeiété, comme copropriétaire 
du journal, lequel intervenant au-
dit acte a acceplé celte cogérance et 

TRIBUNAL M COMMEMS. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la compt!'">il'té des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Liquidations judiciaires. 

.(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BRONDEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 avrili »52, 

lequel homologuele concordat pas-
sé le 19 février 1852, entre le sieur 
BRONDEL (Louis-Calherine-Colin), 
md de faïence, rue des Lombards, 
25, et ses créanciers; 

Dit que la cessation des paie-
ments du sieur Brondel ne recevra 
pa3 la qualilication de faillite et 
n'entraînera pas les incapacités y 
attachées. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Brondel, par ses 

créanciers, de 70. p. 100 de leurs 
créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers, le 20 février 
des années 1853, 54 et 55. 

Stipulation, au cas de vente, d'un 
immeuble désigné.. 

Le sieur Tbiébaul, rue de la Bien-
faisance, 2, commissaire (N° 673 du 
gr.). 

DÉCLARATIONS I>£ FAILLITES. 

jugement du 28 AVRIL 1852, qui 
ddclareul la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur MÉNÉTRIER (Gustave), 
limonadier, faub. Saint-Martin, 18; 

nomme M. Thouret juge-commis-
saire, et M. Hreuillard, rue de Tré-
vise, 28, syndic provisoire (N° 10120 
du gr.). 

Des sieurs RIANT frères et C«, 
nuls de fers, rue St-Antoine, 177, 

société composée de Joseph-Ferdi-
nand Riant et Jean-Louis Itiaut; 
nomme M. Denière juge-commis-
saire, et M. Lefrançois, rue de 
Grammont, 16, syndic provisoire 
(N° 10421 dugr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au. TribumJ 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des falllUes, KM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur BRUCY (Alexandre), bi-
joutier colporteur, rue Poctefoin, 3, 
le 4 mai a u heures (N» !>8U du 
gO; 

Du siear C1RON père (Louis), pâ-
tissier, rue de Vaugirard, 1, le 4 mai 
à a heure (N» 10302 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics tur l'état de lo 1 '"i.ite et déli-
bérer sur la formation ■ concordat 
ou, s'il y a lieu, Ventendre, déclarer 
en état d'union, et, dans ce d •niier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis qua les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur" 
P1AT (Alexandre), apprèteur en tis-
sus, à Arcueil, et il Paris, rue Sainl-
Sabin, s, sont invités il se rendre le 4 
mai à oh., au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
tailt tes. pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
p.ar, les ,sy"dics, lo débattre, le dore 
et 1 arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions e . donner leur 
avis sur l'encusabililé duMiiilli. 

NOTA . Les créanciers'* le failli 
peuvent prendre au greffe connnu -
location des compte et rapport des 
syndics (N° 9562 du gr.). 

■r AMvie,s..cré.anci(M' s du s'eur FON-
rAJUVh (Paul-François), cx-limo-

nadier, rue Mazarine, S2, et actuel-
lement rue de La VUletle, 9 bis, à 
lîellevillc, sont invités à se rendre 
les mai à 4 heures i ]2 précises, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pourj BftUjtj- 1S présidence de M. le 
jii2e-ronimis£air<>, entendre et ar-
rèrerdecomple de MM. lés'syndics 
de l'union des créanciers delà fail 
lit'. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du compte nés syndics (N° 6ii7 du 
gr., anc. loi). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COKDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BAUD1CUQN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 avril 1852, 

lequel homologuele concordai pas-
sé, le 30 mars 1852, entre le sieur 
IsALDICHON (Louis-Robert), md de 
toile el blanc, rue St-Antoine, 69", et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur llaudichon, par 

ses créanciers, de 40 p. 100. 
Les 00 p, 100 non remis, payables, 

sans intérêts, par le sieur Baudi-
chon en quatre ans, par douziè-
mes, pour la premier paiement de 
5 p. 100 avoir lieu le 10 août pro-
chain, et ainsi successivement de 
quatre en quatre mois. 

Stipulation au cas de vente d'éta-
blissement ou d'association (N° 
10201 du gr.). 

merec de la Seine, du 14 avril 1852, 

lequel homologue le concordat'pas-
sé le 26 mars 1852, entre la dame 
veuve PASQUIER (Marie- Catherine 
Genly, veuve de Napoléon), orfè-
vre, rue du Marché-aux-Poirées, t. 
et ses créanciers: 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame veuve Pasquier, 

par ses créanciers, de 60 p. 100 de 
leurs créances en principal, inté-
rêts et frais. 

Les 4o p. 100 non remis, payables 
par ladite dame, en six ans, comme 
il suit : 

Deux paiements do 6 p. 100 le if 
' mai des années 1853 et 1854, el qua-

Ire paiements de 7 p. 100 le i" mai 
des années 1855 et suivantes. 

Abandon de partie d'une indem-
nité prévue, pour le produit en êlre 
réparti immédiatement i valoir sur 
les dividendes (N» 10207 du gr.). 

Concordat LEROY jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 avril 
IS .12, lequel homologue le concor-
dat passera 30 mars 1 652, entre le 
sieur LEROY jeune (Julien), uni de 
nouveau lés, ruu St-llonoré, 27a, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le situe Leroy jeu-

ne, à ses créanciers, de tout son ac-
tif, :Y l'exception de son mobilier 
personnel et des créances émincées, 
pour ledit actif être réalisé et le 
produit réparti par les soins du 
iteap Bénin, rue Kasloulel, 7/ 

Remlae, pur les créanciers, au 
sieur Leroy jeune, du surplus de 
leurs créances (N° 9971 du gr.). 

Coneoriiat de la daine veuve 
PASQUIER. 

Jugement du Tribunal de com-
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Fixatron d'époque de cessation de 
paiements de la faillite LECONTE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 15 avril 1852, 

lequel fixe définitivement au i" 
janvier 1851 l'époque do la cessa-
tion des paiements du sieur LE-
CONTE (Pierre-Louis-Etienne), fou-
loiinier, à Creleil, laquelle époque 
avait été provisoirement lixée, par 
le jugement déclaratif delà faillite 
dudit sieur Leconte, au 12 août 1851 

(N° 10041 du gr.). 

Fixation de cessation de paiements 
do la faillite BEDASS1ER. 

Jugement du Tribunal de com-
onerce de. la Seine, du 14 avril 1852, 

lequel déclare commun au sieur 
IIARRABE (César-Camille) le juge-
ment du même Tribunal, en date 
du 20 janvier 1 85 1 , déclaratif de la 
faillite BEDASSIER ct C«. -

Ordonne qu'à l'avenir les opéra-
tions de la faillite seront suivies 
sous la dénomination fedassier ci 
C», société composée de Ch. Bedas-
sicc et de César-Camille Rarrahé. 

lit llxe au 15 octobre tsso l'époque 
de la cessation des pàiemcnls de lu 
société Ilcdassier et C", lixée par le 
jugeinent déclaratif de la faillite au 
20 janvier 1851 (N» 9744 du «r.). 

Enregistré à Paris, le Avril 18S2, F*. 

Reçu «eux. ir>«cs vingt centimes, décime compris, 

ASSEMBLÉES DU 30 AVRIL 1852. 

Mini : Goty, mécanicien, synd. -
Péché, transport!) de dépêches 
rem. à huit. — Fcclioz, anc. mer-
cier, conc. 
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